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1912. N° 1. = Donat. Le culte et la crise religieuse à Larrazet pendant la 
période révolutionnaire (1789-1795). [Fin dans le n° 2. Larrazet est une 
commune de 1.000 habitants du Tarn-et-Garonne. Le curé prête 
serment, 6 mars 1 79 1 ; la sollicitude de l'assemblée communale en 
faveur de la religion se manifeste en diverses circonstances (mobilier, 
réparations) pendant tout 1792; le 29 avril 1793, on établit le comité de 
surveillance; société populaire de 100 membres; jusqu'en novembre 1793 
on ne trouve aucune mention de manifestation antireligieuse. Puis 
subitement le mouvement antireligieux l'emporte ; le curé mort n'est pas 
remplacé, les croix sont enlevées, toutes les mesures de la Convention 
(calendrier, etc.), sont appliquées sans retard ; la lutte antireligieuse 
marche de pair avec le mouvement républicain et patriote grâce à 
l'intervention de la société populaire ; saisie de l'argenterie, des vases de 
l'église . Au fond, le désir de la population était de continuer les pratiques 
religieuses, et un revirement se produit ; restitution des vases sacrés ; les 
modérés triomphent, les déchristianisateurs exclus de la société 
populaire. Mais de nouveau les vases sacrés sont saisis ; le temple de la 
Raison, célébration du décadi ; la municipalité et la société populaire 
s'installent au presbytère. Après Thermidor, les fêtes civiques continuent 
à être célébrées, mais la société populaire joue un rôle de plus en plus 
effacé ; sa dernière séance est du 18 thermidor an III; en brumaire an IV 
le culte est rétabli.]  
 
 



Jean DONAT 
 
LE CULTE ET LA GRISE RELIGIEUSE A LARRAZET1 PENDANT LA 
PERIODE REVOLUTIONNAIRE 
(1789-1795). 
 

I. 
 
En 1789, la commune de Larrazet appartenait à la juridiction de l'abbaye 
de Belleperche. Une délibération de 1783 nous apprend qu'une 
délégation, formée de notables et des consuls du lieu, se rendit auprès de 
« Monseigneur l'illustrissime et révérendissime Anne-François Victor Le 
Tonnelier de Breteuil, conseiller du Roi en tous les conseils, Evêque 
seigneur de Montauban et abbé de l'abbaye royale de Notre Damme de 
Beleperche, et en cette qualité seigneur justicier et diret du présent lieu 
de Larrazet », afin de « le reconnaître pour seigneur haut, moyen et bas 
justicier, founcier et directe de toute la juridiction dudit Larrazet2». 
 
C'était une paroisse d'environ neuf cents à mille habitants. J'en tire la 
preuve de divers documents contenus dans lès archives3 : 1° un procès-
verbal d'une délibération du 6 mars 1791, en vue d'obtenir participation 
au crédit de quinze millions voté par l'Assemblée nationale pour la 
création d'ateliers de charité; le maire dit que la commune compte 
environ mille âmes4; 2° dans une délibération du 22 janvier 1792, prise 
en vue du maintien du notariat qui devait être supprimé en vertu de la loi 
du 6 octobre 1791, le conseil invoque comme argument le chiffre 
relativement élevé de la population qu'il évalue à 1050 habitants; 3° 
l'auteur du rapport concernant le recensement des marchandises parle 
d'une population de 900 habitants5; 4° la délibération de la Société 
populaire de Larrazet du 19 novembre 1793 évalue à mille habitants le 
chiffre de la population de cette commune 3; 5° enfin, le 5 septembre 
1793, on procède au recensement des récoltes et l'on prévoit la part 
nécessaire à la subsistance des habitants au nombre de mille6. 
A ce moment (1792), Larrazet possède quatre foires, nous dit la même 
délibération. Il a des couverts qui s'ouvrent sur les rues et où l'on expose 

                                                           

1
 Larrazet, commune du canton de Beaumont-de-Lomagne, département de Tarn-et-Garonne. 

2
 Archives de Larrazet. — Délibération du 5 mai 1783. 

3
 Je dois dire une fois pour toutes que ces archives ne sont pas classées : en les parcourant, je les ai simplement 

groupées en quelques liasses, désignées par les rubriques que j'indiquerai au cours de cet article. 
4
 Archives de Larrazet, 2e registre des délibérations, f° 5. 

5
 ld., liasse Mouvement économique 

6
 Archives de Larrazet, 3e registre des délibérations, f° 5. 



les marchandises, enfin une « belle et espatieuse église » desservie par un 
curé et un vicaire, tous deux « prêtres conformistes7». 
Ce curé et ce vicaire existaient aussi en 1789 et assuraient le service 
religieux de la paroisse. En tête de la liste de Contribution du don 
patriotique, — registre qui se trouve fort bien conservé dans les archives 
de Larrazet, — on lit cette déclaration : 
 « Je, soussigné, Joseph Martials, curé de Larrazet, déclare que je fais 
l'offre du quart du revenu que l'Assemblée nationale plaira de fixer en 
représentation du revenu de ma cure, conformément à ses décrets. 
« A Larrazet, ce deuxième mars 1790. 
« Marzials, curé8. » 
 
Comme la plupart des curés de campagne, celui de Larrazet dut voir 
arriver sans déplaisir la Révolution. 
Surviennent le décret du 27 novembre 1790 exigeant des prêtres le 
serment civique et la loi du 26 décembre 1790 qui déclare « que les curés 
et vicaires qui n'ont pas prêté le serment requis seront censés avoir 
renoncé à leur office ». 
Le décret de la Constituante est affiché et publié à Larrazet le 27 février 
1791. Le curé Marzials est convoqué à comparaître (et il comparaît 
effectivement) devant Jean-Alpinien Saint-Paul, maire de Larrazet, et 
«dans le greffe de la municipalité». Là, Marzials «déclare authentique-
ment vouloir faire le serment requis par le décret9». 
Il est alors décidé qu'il prêtera serment le 6 du mois suivant, c'est-à-dire 
le dimanche, « dans l'église parroissiale du présent lieu, à l'issue de la 
messe de parroisse, en présence du conseil général de la commune et des 
fidelles ». 
Les cloches sonneront pour avertir le public de la cérémonie10. 
Le 4 mars, le vicaire François Cassaigneau fit une déclaration exactement 
pareille à celle du curé Marzials ; elle est consignée dans le même 
registre. 
Comme cela avait été convenu, le dimanche 6 mars, dans l'église de 
Larrazet, à l'issue de la messe, et en présence du maire, des officiers 
                                                           

7
 Archives de Larrazet, 2° registre des délibérations municipales. — Les archives de Larrazet possèdent trois 

registres de délibérations municipales pour la période révolutionnaire : ils portent les suscriptions suivantes : 
2eregistre, 3e registre, 4e registre; il existait un premier registre qui a disparu. Le 2e registre comprend la 
période qui va du 6 septembre 1790 au 18 août 1793 ; Le 3e, celle qui va du 28 août 1793 au 26 ventôse an II 
(16 mars 1794). Le 4e, celle qui s'étend du 3 germinal an II (23 mars 1794) au 8 brumaire an IV (3o octobre 
1795). 
8
 Marzials et non Martials, comme l'avait écrit le secrétaire qui avait rédigé la note, est le nom exact du curé : 

c'est cette signature que l'on relève dans le registre de l'état civil depuis 1768. 
9
° Arch. de Larrazet. — 2e registre des délibérations, fo 4, v° 

10
 Cette disposition particulière avait été fixée par une proclamation des maire et officiers de Toulouse du 26 

février 1791. — A la création des départements, Larrazet avait été placé dans le département de Haute-
Garonne, district de Grenade, canton de Beaumont-de-Lomagne. 



municipaux, du procureur et des membres du conseil général de la 
commune et de l'assemblée des fidèles, le curé Marzials lève la main et 
déclare qu' « il jure de veiller au soin des fidelles de la parroisse qui luy a 
été confiée, d'être fidelle à la nation, à la loi et au Roy, de maintenir de 
tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale, 
sanctionnée par le Roi ». 
Le vicaire Cassaigneau prête un serment identique, et le procès-verbal de 
la cérémonie est signé par le maire, les officiers municipaux, le curé et 
son vicaire11. 
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 Arch. de Larrazet.— 2° registre des délibérations, f° 5. Jusqu'à cette date (6 mars 1791), le curé et 'son vicaire 

ont pris part aux délibérations municipales. On ne retrouve plus ensuite leurs noms parmi ceux des membres 
de l'assemblée communale. 



II. 
 
Ces formalités légales remplies, le culte fut célébré à Larrazet comme par 
le passé. L'accord semble bien établi entre le clergé et les représentants 
de la commune. C'est la municipalité qui règle en maîtresse les questions 
communales. Et les besoins religieux ne sont pas ceux auxquels elle 
paraît le moins s'intéresser. 
Le 4 septembre 1791, le conseil reconnaît que « quoyquë la sacristie de 
cette parroisse ne soit pas dans un dénuement absolu d'ornements et 
autres objets nécessaires pour le service du culte, il est cependant bien 
des choses qui manquent par la négligence et la parcimonie des 
décimateurs qui étaient tenus de fournir ces objets ». Il demande donc 
«une croix pastoralle, un encensoir, un drap mortuaire, un ornement 
noir, un rouge et un violet : ces objets sont indispensables pour la 
décence du culte ». 
Aussi charge-t-on le procureur de la commune d'adresser une demande 
en ce sens à « Monsieur l'Evêque métropolitain du Sud ». — Le procès-
verbal est signé : Saint-Paul jeune, maire ; Roussel, Domerc, Dauné 
Lamarque, Combedouzou, officiers municipaux; — Carrié, secrétaire-
greffier12. 
La population de Larrazet paraissait donc vivre en parfaite tranquillité au 
point de vue religieux. Et l'on n'a point l'occasion d'appliquer ici l'arrêté 
du 25 juillet 1791, pris par le Directoire de la Haute-Garonne et stipulant 
que les curés réfractaires seront placés sous la surveillance des autorités 
et éloignés d'au moins quatre lieues de leurs paroisses, tout en 
conservant l'autorisation de dire la messe dans les églises paroissiales où 
ils se présenteront13. 
La sollicitude de l'assemblée communale en faveur de la religion se 
manifeste en d'autres circonstances. Elle veille à l'entretien des 
immeubles destinés au culte : la chapelle du cimetière menaçant ruine, 
elle décide, afin d'avoir là, « conformément à l'usage, une chapelle 
suffisante pour célébrer les offices divins », de la faire reconstruire, en y 
consacrant un reliquat reconnu suffisant, qui se trouve « entre les mains 
des antiens et nouveaux marguilliers, trésorier et sindic ». Un devis sera 
dressé par Carrié aîné, Carrié cadet, Bilhières cadet et Antoine Oustin. 
Des affiches annonçant l'adjudication seront apposées dans le présent 
lieu « et les endroits circonvoisins ». Parmi les signatures, je relève celle 
du curé Marzials (28 avril 179214). 
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 Arch. de Larrazet. — 2e registre des délibérations, f° 5, v°. 

13
 Ibid., liasse Cultes. 

14
 Arch. de Larrazet. — 2

e
 registre des délibérations, f° 11 



C'était le moment même où le ministère girondin Roland venait de faire 
déclarer par Louis XVI la guerre à l'Autriche. La désorganisation de notre 
armée, la sournoise complicité du roi avec nos ennemis, nous valurent 
plusieurs échecs sur les frontières du Nord. En même temps, des troubles 
éclataient dans le Midi et dans l'Ouest. L'Assemblée législative répondit 
aux menées des ennemis de la Révolution — royalistes ou prêtres 
réfractaires — par le décret du 27 mai 1792 : « Tout prêtre non 
assermenté sera déporté quand vingt citoyens actifs du canton en feront 
la demande. » 
A Larrazet, il n'y a pas de prêtre non assermenté et l'attachement de la 
population à la religion traditionnelle ne parait point affaibli. On 
s'occupe toujours avec le môme soin de l'entretien de l'église et de son 
mobilier. Par une délibération du 29 juin 1792, le conseil charge le maire 
et le procureur de la commune de procéder à l'achat de « chèses 
communes et d'un prix modique pour être mises dans notre église » : on 
prélèvera la somme nécessaire à cet achat sur « les deux cents livres 
imposées pour les affaires imprévues, et ces chaises seront affermées au 
profit de la communauté15». 
Il semble bien qu'une population qui a ce souci des choses de la religion 
n'est pas prête à l'abandonner, et qu'il faudra des motifs graves ou une 
pression extraordinaire pour la distraire de ses croyances. 
Il n'est pas sans intérêt d'ailleurs de constater que ce sentiment se trouve 
en harmonie avec celui du pays. Vers la même époque (3 juin 1792), 
Delacroix ayant proposé aux Jacobins « de détruire le culte catholique et 
de remplacer les images des saints par celles de Rousseau et de Franklin, 
le club déclara cette motion inconstitutionnelle et refusa au discours les 
honneurs de l'impression16». 
Durant cette année 1792, le culte continua à être célébré comme par le 
passé dans l'église de Larrazet. Bien que les documents se fassent plus 
rares, je relève cependant dans les archives une pétition du 27 août 1792, 
adressée par « les marguilliers du Saint-Sacrement» au district de 
Grenade : ils demandent à être autorisés à toucher l'intérêt de 4% que la 
loi leur accorde sur le prix de deux pièces de terre vendues 
respectivement six cents et deux cent quinze livres ; cet argent est destiné 
à l'entretien de la lampe du Saint-Sacrement. Le district retourna la 
pétition à la municipalité «pour y joindre les titres de la confrérie dont il 
s'agit17 ». 
Registres des délibérations et actes des archives restent maintenant 
muets sur les choses du culte. On a d'autres préoccupations, et les 
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 Arch. De Larrazet – 2° registre des délibérations, f° 12, v°. 

16
 AULARD. — Le Culte de la Raison, p. 18 

17
 Archives de Larrazet, liasse Cultes 



événements se précipitent. Le conflit entre le roi et l'assemblée amène 
l'invasion des Tuileries, le 20 juin nos revers sur les frontières et le 
manifeste du duc de Brunswick provoquent, le 10 août, la chute de la 
royauté. Le danger exalte les courages, stimule les volontés, galvanise les 
énergies. La victoire de Valmy, le 20 septembre, et la proclamation de la 
République le lendemain sont la réponse à l'insolent défi de l'étranger. 
L'Assemblée législative cède sa place à la Convention nationale. 
Le mouvement, parti de Paris, gagne rapidement la province. 
A Larrazet, « après la publication de la République », on a planté « un 
arbre de la Liberté surmonté du bonnet de la Liberté ». On célébra une 
fête civique «par un fu de joye suivi d'un repas aux frais de la commune». 
On dansa autour de l'arbre de la Liberté. Le compte de ces dépenses 
s'éleva à trois cent soixante-quatre livres treize sols18. 
 
Ce sont là les seuls événements intéressants, en ce qui concerne du moins 
cette élude, qui marquent ici l'année 1792. 
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 Archives de Larrazet. — 2e registre des délibérations, f°19 V°. — Par un oubli du secrétaire, cette séance 

n'est pas datée. 



III. 
 
L'année 1793 sera plus féconde en faits sensationnels. 
C'est d'abord la surveillance des suspects qui va être organisée. Le 21 
mars 1793, la Convention décréta qu'il serait créé clans chaque commune 
un comité de surveillance. Et ne serait-ce que pour montrer avec quelle 
rapidité les lois votées étaient appliquées, il est bon de constater que ce 
comité est constitué ici un mois plus tard. Le 29 avril 1793, le maire 
demande « la formation d'un comité de surveillance composé de trois 
membres dont un du corps municipal et les deux autres du conseil 
général de la commune ». Et sur la nouvelle que des menées factieuses se 
produisent, le conseil décide, sur la proposition du maire Domerc et la 
réquisition du procureur de la commune Doustin, que « le Comité de 
surveillance fera des recherches sur les personnes qui pourront leur 
paraître suspectes19». 
Le 22 mars 1793, le «Conseil du département de Haute-Garonne» 
transmet à la municipalité de Larrazet le décret de la Convention du 23 
février et son propre arrêté du 17 mars qui demande aux municipalités de 
« faire descendre les cloches, à l'exception d'une par parroisse, à les faire 
transporter aux magasins militaires à Toulouse, avec les ouvrages en 
cuivre ou en laiton des différentes églises ou autres édiffices publics, pour 
le tout être converty en canons ». 
En réponse à cette réquisition, le conseil se transporte le 26 mai dans 
l'église, et fait « dessendre du clocher trois cloches qui ont pesé quatre 
cent quatre-vingt-quatorze livres, lesquelles cloches seront envoyées 
incessamment au district pour être converties en cannons et servir à la 
défense de la patrie20». 
C'est le citoyen Pierre Cailan qui en fit la remise au district de Grenade, 
comme l'atteste le reçu qui lui fut délivré le 28 mai 179321. 
Quelques jours après, il est fait mention, pour la première fois, dans les 
actes municipaux de Larrazet, de la Société populaire. Le 6 juin 1793, en 
effet, l'administration du district de Grenade demande que, « s'il existe 
une Société populaire des amis de la République », huit de ses membres 
soient désignés pour assister aux délibérations du Conseil général de la 
communauté. Cette mesure fut appliquée pour la séance du 11 juin22Cette 
société ayant joué un rôle important dans les événements qui vont suivre, 
il est nécessaire d'en dire quelques mots. 
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 1. Archives de Larrazet. — a' registre des délibérations, fo 20. — Les membres du Comité de surveillance 

furent : Pierre Caylan, Jean Garbail et Jean Lomaigne 
20

 Archives de Larrazet, liasse Cultes 
21

 Ibid. 
22

 Ibid. — 3e registre des délibérations, f° 20, v°. 



La Société populaire de Larrazet était composée de cent membres. La 
liste en est écrite tout entière sur la première page de l'unique registre 
des délibérations qui existe encore23. 
Il commence au « 5e jour de la 2e décade du second mois de l'an 2e de la 
République » (5 novembre 1793). Le procès verbal de la séance de ce jour 
mentionne « la lecture du procès verbal de la dernière séance » : il a donc 
existé un autre registre, antérieur à celui-ci; mais il est malheureusement 
perdu. 
Jusqu'à ce moment (juin 1793), aucune atteinte ne semble avoir été 
portée à Larrazet à l'exercice du culte. D'ailleurs, la Convention ne 
donnait-elle pas elle-même l'exemple du respect à la religion officielle? 
Le 11 janvier 1793 n'a-t-elle pas déclaré « qu'elle n'avait jamais eu 
l'intention de priver le peuple des ministres du culte catholique que la 
constitution civile du clergé lui avait donnés »? Et le 27 juin 1793 ne 
décrète-t-elle pas « que le traitement des ecclésiastiques fait partie de la 
dette publique » ? Celle même année, les processions de la Fête-Dieu 
purent, le 3o mai, se dérouler tranquillement dans les rues de Paris. 
« L'idée de s'attaquer au dogme, dit M. Aulard, d'essayer de détruire le 
catholicisme ne naquit que dans cette période si critique d'avril à 
décembre 1793, où la Révolution eut à lutter à la fois contre la Vendée et 
contre l'Europe24. » 
Jusqu'en novembre 1793, on ne trouve aucune mention de manifesta-
tions antireligieuses dans les actes municipaux de Larrazet. 
Au contraire, la mort du curé assermenté Marzials, survenue vers les 
premiers jours de septembre, fournit à la population une occasion de 
manifester ses sentiments de sympathie à l'égard du prêtre défunt. 
Marzials, qui vivait à Larrazet depuis vingt-cinq ans, fut réellement 
regretté de ses paroissiens. Cela résulte de la déclaration même faite par 
le maire Domerc à l'assemblée communale du 5 septembre. Il dit « que la 
commune vient de faire une perte très considérable par la mort de son 
digne pasteur Marzials qui feut enterré hier au soir; qu'après avoir donné 
à la mémoire de ce digne citoyen le tribut de regret justement mérité, il 
importe de dénoncer la mort de ce curé au directoire du district, afin qu'il 
pourvoie dessuitte à son remplacement, en sorte qu'une parroisse aussy 
considérable ne reste pas longtemps sans secours espirituels ». 
 
Cette proposition est adoptée, et il est, en outre, décidé « qu'en attendant 
que le district pourvoye à ce que cette cure soit remplie, et sous son bon 
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 L'original de ce registre appartient à M. Auguste Delpech, propriétaire à Larrazet, qui l'a obligeamment mis à 

ma disposition. J'en possède une copie. 
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 AULARD. — Le Culte de la Raison, p. 19. 



plaisir, la commune accepte avec reconnaissance les offres et les bons 
offices du citoyen curé de Montaïn25 pour la desserte de cette paroisse ». 
 
Ont signé : Domerc, maire; Roussel et Combedousou, officiers 
municipaux; Doustin, procureur ; Mouchet, notable; Monastès, 
secrétaire-greffier26. 
De cette délibération il résulte de façon évidente, que les pratiques 
religieuses sont toujours en honneur à Larrazet vers la fin de septembre 
1793. Les exercices religieux y sont dirigés par des prêtres assermentés. 
Ces pratiques répondent certainement aux sentiments de la population. 
Mais le district ne montre pas beaucoup d'empressement à répondre au 
vœu de l'assemblée communale, qui désire obtenir un curé en 
remplacement de Marzials. J'en trouve la preuve dans ce brouillon de 
lettre non daté27 et non signé, mais qui, si j'en juge par l'écriture, est sans 
aucun doute de la main du secrétaire Monastès : 
 
« Citoyens administrateurs, 
 
« Vous nignorés pas sans doute la mort du citoyen notre Curé arrivée le 3 
du courant, comme nous vous avons annoncé. Nous avons été tranquilles 
jusques à ce jour vu vos grandes occupations. Mais comme le citoyen curé 
de Montaïn qui, aimablement, fait le service de cette paroisse, vient de 
nous écrire afin de nous pourvoir d'un prêtre pour faire le cervice, 
attendu que sa santé ne luy permet plus de venir, ce qui fait que nous 
nous adressons à vous pour que vous ayez la bonté de vous donner 
quelque mouvement pour nous procurer un prêtre pour faire le cervice. 
En attendan vous savez, Citoyens, que notre municipalité et conséquante 
et que nous sommes tous dans les bons principes28. » 
 
Des démarches nombreuses durent être faites dans le but d'obtenir du 
district une décision favorable à la nomination d'un curé : dans le compte 
des dépenses fourni par le maire Domerc, le 14 nivôse an II (3 janvier 
1794), je relève, en effet, la note suivante : « Avoir envoyé le baille à 
Grenade deux fois pour annoncer la mort du défunt curé, à quatre livres 
chaque fois, monte huit livres.29 » 
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 Montaïn est une petite commune située à 3 kilomètres de Larrazet 
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 Arch. de Larrazet. —f° registre des délibérations, f° 4 v°- 
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 II résulte cependant de la simple lecture de ce document qu'il est de septembre 1793. 
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IV. 
 
La résistance du district paraît évidente. Un curé fut-il nommé en 
remplacement de Marzials ? Non, certainement : cela résulte des 
documents qui vont suivre. Il n'en est pas moins vrai que, selon la 
remarque de M. Aulard, ici comme un peu partout à ce moment, le 
paysan tient au culte. 
C'est en septembre et octobre 1793 que le danger fut particulièrement 
grave pour la France. Après Valmy, elle avait connu le succès. Mais 
l'entrée dans la coalition de l'Angleterre, de la Hollande, de la Sardaigne, 
de Naples, du Portugal, de la Russie et de l'Espagne dès les premiers 
jours de 1793, changea le caractère de la lutte. Dans la nécessité de faire 
face à l'Europe coalisée, nous dûmes défendre toutes nos frontières. 
Malgré quelques succès, les échecs se succédèrent de mars à septembre 
1793. Les menées des prêtres réfractaires, les insurrections vendéennes et 
jacobine affaiblirent la défense. Il fallait agir avec énergie pour réprimer 
les factions intérieures et tourner toutes les forces nationales vers l'œuvre 
de défense extérieure dont dépendait l'existence même de la patrie. 
En vue de ce résultat, on prend les mesures nécessaires pour mettre les 
royalistes dans l'impossibilité de nuire. Les prêtres seront brisés, et pour 
que leur action n'ait plus de base solide, s'il le faut on proscrira le culte : 
«Cette idée audacieuse, prématurée, s'offre à quelques esprits ardents, au 
fort du danger, en septembre et octobre 179330. » 
On passe rapidement aux actes : le 5 octobre, la Convention établit le 
calendrier républicain et le 10 novembre on célèbre à Notre-Dame le 
culte de la Raison. 
Sous l'influence des Sociétés populaires, ce mouvement s'étend vite à la 
province. Il n'est pas sans intérêt de constater que, dans le cas qui nous 
occupe, la même commune qui demandait en septembre, avec une 
insistance marquée, la nomination d'un curé, affiche en novembre des 
sentiments nettement antireligieux. 
Peut-on admettre la sincérité d'un changement d'opinions aussi rapide? 
En réalité, deux courants — celui de la fidélité aux traditionnelles 
pratiques religieuses, et celui de la déchristianisation— persistent ou se 
développent simultanément. Dans ce bouleversement rapide d'institu-
tions séculaires, les esprits manquent de boussole. La foule suit les plus 
énergiques et les mieux disciplinés, dont elle attend le salut. 
En ce qui concerne Larrazet, voici quelques faits curieux qui marquent ce 
changement subit. 
Dans la séance de la Société populaire du « 3e jour de la 3e décade du 
second mois de l'an 2e de la République » (14 novembre 1793) « il a esté 
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arrêté que la croix qui estoit au bout du cloché elle sairait suppléé par une 
pique. Le citoyen maire c'est chargé de fornir la pique avec frès et dépans, 
et le citoyen Lamarque31 à ses frais et dépans aussi métra à la ditte pique 
un Elandart en fer qui représentera la République et servira à faire 
distinguer les vents ». 
«Sur la propozition du citoyen Carrié Cadet sans culotte, il a esté arrêté 
qu'il sairait mis un drapeau tricolore au bout du clocher pour ramplacer 
les signes de royauté qui estoit par les flurs de lis qui estoit à la croix, et 
que c'est Etendart serait payé au frais de la Société populaire ou des sans-
culottes ; il a esté arrêté que la Société populaire fairait placer le drapeau 
tricolore au haut du clocher. » 
Carrié est désigné pour acheter le drapeau, et Delpech, marchand, dit 
qu'il « a ce qu'il faut pour faire le drapeau32». 
 
« Le 28 du second mois de l'an 28 de la République française une et 
indivisible » (18 novembre 1793), il y eut aussi séance à la Société 
populaire. Carrié cadet, secrétaire, propose la plantation d' « un arbre de 
la Liberté devant la porte de la Société, ce qui a été accueilli avec 
transport », et le citoyen Dembaux l'offre gracieusement. Ensuite on 
décide « qu'il sairoit écrit au président de la Convention de resté à son 
poste jusques à la paix et lui marquer qu'une pique avec un drapeau aux 
trois couleurs et le Bonet de la Liberté a été mis en ranplacement de la 
croix en haut du clocher, et de l'offrande faite dans la Société populaire 
pour les deffanseurs de la patrie33 ». 
Fait caractéristique : parmi les signatures du procès-verbal, je relève 
celles de Roussel et de Monastès, qui se trouvent aussi au bas de la lettre 
adressée au district de Grenade, plus haut mentionnée, et insistant sur la 
nécessité de la nomination d'un curé en remplacement de Marzials. 
Dans la séance du lendemain, toujours sur la proposition de Carrié cadet, 
secrétaire de la Société populaire, on décide « qu'il sairoit écrit au 
président de la Convantion Nationale et au rédacteur des Annales pour 
insérer l'adresse ci-jointe : 
 
« Lettre écrite au présidant de la Convantion. 
 « Larrazet le 3e Brumaire, l'an 2e de la République française, une et 
indivisible. 
« Citoyen président, 
« Vive toy ; vive la Convention, 
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« Vive la Loy ; vive la Raison. 
« Nous n'avons point de curé, 
« Nous savons nous en passer.  
« Salut. 
« La municipalité de Larrazet de neuf cents âmes de population a fourny 
quatre vingts défenseurs à la patrie et trente six sans culottes formés en 
compagnie, prêts a partir a la première réquisition. C'est dans le 
département de Haute-Garonne, district de Grenade, canton de 
Beaumont, qu'est située cette commune élevée à la hauteur des principes 
Républiquains depuis le commencement de la Révolution. Apprès avoir 
donné ces cloches pour être converties en canons pour la destruction des 
tirans, vient de remplacer la croix qui était en haut du clocher par une 
pique, un drapeau tricolore et un bonnet de la Liberté. 
Du même jour, il a été fait une offrande dans lassociété populaire pour 
nos braves deffenseurs de la patrie de soixante paires de souliers et d'un 
même nombre de chemises34. 
Le tout a été suivi d'une réjouissance patriotique, où toutes les voix se 
sont faittes entendre : Vive la Convention ! Vive la Montagne ! » 
On le voit, deux pensées semblent surtout obséder les esprits qui, dans la 
commune, dirigent le mouvement révolutionnaire : la lutte religieuse et 
le sentiment patriotique. On insiste d'ailleurs avec obstination ; le 
compte rendu de la séance ajoute, en effet : « Il a été délibéré qu'une 
seconde invitation seroit faitte à la Convention de rester à son poste 
jusqua la paix35». 
 
Pour répondre aux menées factieuses des prêtres, la Convention vote 
contre eux des lois terribles. Le décret des 2g-3o vendémiaire an II (22-
a3 novembre 1793) autorise à déporter à la côte ouest de l'Afrique les 
prêtres qui seront dénoncés par six citoyens du canton. Jusqu'ici on s'est 
attaqué seulement aux individus et l'on a peu fait contre les idées. On va 
maintenant s'attaquer au dogme lui-même. 
Fabre d'Eglantine et Romme lisent, le 6 octobre et le 24 novembre 1793, 
leurs rapports « remplis d'outrages philosophiques au dogme ». (Aulard.) 
C'est le 5 octobre que paraît le premier décret substituant le calendrier 
républicain au calendrier grégorien; et, dès le 5 novembre, le nouveau 
style est employé par la Société populaire de Larrazet : la première 
séance, dont le compte rendu se trouve inséré au registre des 
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délibérations, porte la date du « 5e jour de la 2e décade du second mois 
de l'an 20 de la République française une et indivisible ». 
Jusqu'au 20 novembre, le mois n'est désigné que par un numéro d'ordre. 
La première séance dans laquelle on désigne le mois par son nom 
véritable est celle du 3o brumaire an II (20 novembre 1793). 
Ainsi les mesures élaborées par la Convention sont presque aussitôt 
appliquées que votées. Et cela même dans une petite localité éloignée de 
sept cents kilomètres de la capitale 1 Ce fait ne démontre-t-il pas 
d'évidente façon la puissance de propagation du mouvement, 
l'enthousiasme et l'élan que provoquent les décisions prises, la volonté 
générale de briser tous les obstacles? 
Le 3 frimaire an II (23 novembre 1793), Carrié cadet dit à la Société 
populaire que « les vrais républiquains devoit suivre la République et la 
Révolution, qu'il convenoit que la prochaine décade fut solemnisée et 
terminée par une feste patriotique et du chant de la Liberté ou limne des 
Marseillais retantira jusques au delà de nos frontières pour faire trembler 
les tirans coalisés36». 
Le même zèle se manifeste au conseil général de la commune. Le 8 
frimaire an II (28 novembre 1793), il invite les bons citoyens à adopter au 
plus tôt le nouveau calendrier et à célébrer sans retard les fêtes civiles : 
«en qualité de bons patriotes, ils doivent même prévenir la Loy » On 
décide que le lendemain samedi, jour de la première décade du 3" mois, 
elle célébrera « cette fête avec toutes les solemnités dont elle peut être 
susceptible ». 
Ce jour-là sera jour de repos : les marchands tiendront leurs boutiques 
fermées, les ouvriers et les artisans devront « interrompre leurs travaux 
pour rendre hommage et actions de grâce à la Convention nationale des 
sages lois qu'elle nous a données et du nouvel ordre qu'elle a établi ». 
Assistaient à la délibération : Domerc, maire; Roussel, Caillau, Delpech, 
Combedouzou, officiers municipaux; Doustin, procureur de la commune 
; Roussel, Loumagne, Majourel, Antoine Bilhères, membres du conseil 
général; Filsac, Carrié aîné, Saint-Paul jeune, Carrié, aubergiste; Dupuy, 
Brunel, arpenteur, et Monastès, de la Société populaire37. 
 
Cette fin de 1793 marque une des périodes les plus agitées de la 
tourmente révolutionnaire. Dans l'exaspération générale des passions, on 
s'attaque à tout ce qui rappelle l'ancien régime. La 10 frimaire (3o 
novembre) a lieu, sur l'initiative de la commune et avec l'approbation de 
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la municipalité, la destruction « des papiers, titres et documents relatifs 
au régime féodal, royal, seigneurial, etc38. » 
 
Si la lutte antireligieuse se développe ici de pair avec le mouvement 
républicain et patriotique, c'est à l'intervention de la Société populaire 
qu'on le doit. Dans les diverses manifestations qui se produisent, on 
constate la direction de cette assemblée, à laquelle quelques membres 
résolus donnent une énergique impulsion. Les événements vont vite; 
aussi l'on n'y recule pas devant les mesures les plus vexatoires. 
Le 16 frimaire an II (6 décembre 1793), la Société populaire décide, sur la 
proposition de Carrié cadet, d'envoyer deux commissaires à la 
municipalité, afin qu'elle prenne les mesures nécessaires pour « faire 
arracher toutes les croix qui sont dans la municipalité et pour faire passer 
l'argenterie au district. 
« Sur la proposition du même, il a esté arrêté que les personnes qui 
porteront des croix d'or ou d'argent resteront saisies au profit de la 
République. Il a esté arrêté de plus qu'il seroit envoyé un membre de la 
Société populaire avec un membre de la municipalité pour aler à Saint-
Sardos39 afin de prévenir le curé40, qui venoit dire la messe, qu'il avoit 
esté délibéré que l'on n'en vouloit plus. Les commissaires sont, pour le 
premier article, les citoyens Delpech fils, officier de santé, et Brunel, Me 
de poste. 
« Sur la proposition du citoyen Delpech fils, il a esté délibéré que les 
marguilliers rendroit compte tant de la cire que de tout autre chose qu'ils 
ont en main, et que la ditte cire serviroit sous la direction d'un cy-devant 
marguillier à l'illumination de la Société populaire et que le sélé seroit 
mis dans toutes les caisses de l'église. » 
Carrié cadet fait, en outre, décider « que le lampié qui est à la cidevant 
église, aujourd'hui le temple de la Raison », serait porté à la Société 
populaire, « ainsi qu'une lampe pour l'antrée de la Société, ce qui a passé 
à l'unanimant41». 
De cette délibération, il résulte : 
1° Que le culte, en dépit de toutes les entraves dont il était l'objet de la 
part de la Société populaire, était encore célébré à Larrazet, au 
commencement de décembre 1793, par le ministère d'un prêtre étranger 
à la localité; 
2° Que vers cette même époque l'église dut être transformée en temple de 
la Raison ; 

                                                           

38
 Ibid 

39
 Saint-Sardos, à 6 kilomètres de Larrazet, fut débaptisé sous la Révolution et reçut le nom de Marat 

40
 Ce curé devait être l'ancien vicaire jureur de Larrazet, Cassaigneau, dont le nom reparaîtra plus tard. 

41
 Registre de la Société populaire. 



3° Qu'un parti violent, probablement peu nombreux, menait le combat 
antireligieux. 
Il n'est peut-être pas sans intérêt de remarquer que le même personnage, 
Carrié cadet, fait les propositions les plus subversives et rédige le procès-
verbal des réunions en qualité de secrétaire de la Société populaire. 
Le lendemain, 17 frimaire (7 décembre), le conseil général de la 
commune met à exécution quelques-unes des mesures préconisées par la 
Société populaire. Voici le procès-verbal concernant ces faits : 
« Nous, maire et officiers municipaux et procureur de la commune, en 
vertu du délibéré pris dans la séance de hier au soir par la Société 
populaire pour aposer le scelé sur les bans, troncs et armoires des 
diférantes confréries établies dans l'église paroissiale de ce lieu, lequel 
arrêté nous a été verballement notifié par les citoyens Jean Brunel, M" de 
poste, et Antoine Delpech fils, officier de santé, commissaires députés a 
cest effet par laditte Sociétai, nous sommes transporté ce jourdhui a 
l'heure de neuf heures du matin accompagné de notre secrétaire greffier 
dans la susdite église paroissiale, ou étant, avons d'abord apposé le scelé 
sur le banc de St Roc en couvrant la cerrure dune bande de papier 
cachetée aux deux bouts avec notre sceau ordinaire. De la avons été dans 
la chapelle St Joseph, ou nous avons scelé de la même manière une 
armoire plaqué à travers le moeur, puis de là nous sommes transportés a 
la chapelle Notre-Dame ou nous avons scelé de la même manière un banc 
coffre et un tirroir; plus de la avons été à la sacristie que nous avons fait 
de la même manière a un cofre ; plus de la avons été a St Etrope que nous 
avons fait de la même manière a une armoire plaqué à travers la muraille 
et un banc... 
 
« Domerc, maire; Combedouzou, Doustin, Monastès42 » 
 
Au lendemain de l'inventaire ainsi dressé, la Société populaire décide (18 
frimaire-8 décembre) qu'elle enverrait des commissaires à la 
municipalité pour lui demander de faire transporter au district les vases 
de la « ci-devant église ». 
 « Même séance, il a esté délibéré qu'il serait envoyé des commissaires a 
la municipalité pour savoir sy léglise sera ouverte ou fermée43. » 
 
Les citoyens Jean Brunel et Delpech sont encore chargés de cette 
mission. Ils se rendent auprès du conseil général de la commune, afin de 
savoir s'il est d'avis « d'envoyer les vases sacrés au département ou s'il 
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veut les garder dans la commune ». Le conseil décide qu'ils seront 
transportés « dans le plus bref délai au département pour qu'il en 
estatuât sur le besoin qu'il peut en résulter ». 
 
Séance tenante, deux commissaires, les citoyens Jean Roussel, notable, et 
Jean Roussel, officier municipal, sont désignés « afin de se transporter 
dans lassociété pour lui rendre compte du veu de la municipalité ». 
Aussitôt la municipalité se rend en corps à l'église, accompagnée de trois 
membres de la Société populaire. Elle en retire les vases sacrés et va les 
déposer à la maison commune, où ils devront rester jusqu'à ce que l'envoi 
en soit fait au département. Il y avait « deux calices, le Saint-Sacrement, 
le ciboire, deux patènes, un ciboire petit pour porter le saint Viatique et 
un reliquaire44». 
L'ardeur des chefs du mouvement ne se ralentit pas. Dans la séance du 19 
frimaire (9 décembre), Carrié propose de faire le, lendemain une 
instruction au peuple. Les deux commissaires habituels, Brunel et 
Delpech, sont délégués à cet effet auprès de la municipalité45. 
Deux autres, Filsac et Dupuy, sont également désignés pour porter à la 
municipalité un autre voeu adopté par la Société populaire sur la 
proposition de Carrié aîné : il s'agit de faire « l'inventaire des caisses de la 
cy-devant église ». Filsac et Dupuy seront « détenpteurs des clefs des 
dittes caisses ». 
 
Les commissaires remplissent leur mission et en rendent compte dans la 
même séance. Ils ont, disent-ils, constaté que la municipalité « a remis 
les vases dans la maison commune pour être envoyés au district46». 
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V. 
 
On vient de voir avec quelle rapidité ces mesures se sont succédé. La 
soudaineté du mouvement dut troubler dans sa tranquillité la paisible 
population campagnarde de Larrazet. Encore une fois, on est quelque 
peu déconcerté si l'on songe qu'un mois et demi avant la désaffectation 
de l'église, l'arrachement des croix, l'apposition du scellé sur les meubles 
de l'église, la saisie des vases sacrés, la même municipalité réclamait avec 
insistance la nomination d'un curé. 
 
L'opinion publique était très probablement en grande partie hostile aux 
mesures prises. Et ces mesures étaient sans doute l'oeuvre exclusive des 
personnages dont les noms reviennent constamment dans les procès-
verbaux de la Société populaire ou dans les actes municipaux, comme 
commissaires ou comme auteurs des motions volées. 
 
Combien sont-ils, d'ailleurs, qui assistent aux assemblées et approuvent 
les propositions adoptées? Sur ce point, le registre de la Société populaire 
ne nous apporte guère de renseignements précis. Il dit seulement (séance 
du 3o frimaire) qu'un commissaire sera désigné « pour inscrire les 
citoyens sur un registre, qui voudroient entrer aux séances de la Societté, 
qui seront obligés de se porter une chaize47 ». Il semble résulter de ce fait 
que les séances étaient publiques et assez fréquentées. 
C'est ce que confirme cette décision prise le 20 ventôse an II : « Il feust 
arrêté que tout individu qu'il ne seroit pas membre ne pourroit avoir la 
parole et que s'il venoit a la demander il seroit mis de suitte à la porte48. » 
 
Les femmes elles-mêmes y assistaient, puisque le 11 germinal an II on 
décida que « la parole seroit interdite a toute femme qui la demanderait, 
et que si elle venoit a être surprise a parler, elles seroint mises a l'ordre 
pour la première fois; pour la seconde, elles seront tenues de monter a la 
tribune, et si les sensurs ne font pas son devoir comme ils en sont 
chargés, qu'ils soint déclarés a ne vouloir pas déclarer ceux qui parleront, 
seront eux-mesmes mis de suite a la porte49 ». 
 
La même proposition est renouvelée en brumaire an III : « Il a été arretté 
que les femmes qui se permetront de cauzer pendant les séances et qui ne 
se tiendront pas dans la dessence requise, seront mises par les senseurs 
hors de la Societté50. » 
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La fréquentation est assurée grâce à un système d'amendes variant de 
cinq sous à dix sous et pouvant aller jusqu'à l'exclusion pendant quarante 
jours. 
Mais, parmi les citoyens présents aux délibérations, nombreux 
certainement sont ceux qui se laissent entraîner par l'ardeur des 
dirigeants. Et combien, parmi ceux qu'inquiètent les mesures prises, 
n'osent ni résister, ni risquer même une observation ! 
Leur application dut bien cependant amener, sinon d'éclatantes 
protestations (on eût trop craint de devenir suspect), au moins de 
sourdes et sérieuses résistances. 
Le lendemain même du jour où avait été fait l'inventaire des caisses de 
l'église (20 frimaire-10 décembre), le citoyen Delpech, officier de santé, 
— le même qui avait été délégué à peu près régulièrement par la Société 
populaire pour porter à la municipalité les motions anticatholiques, — 
propose à la Société de décider « qu'il seroit dit la messe dimanche 
prochain et qu'il seroit fait une invitation a un prêtre pour dire la 
messe51». 
Il importe de remarquer que le procès-verbal de cette séance ne porte pas 
la signature de Carrié cadet, l'auteur des propositions les plus 
antireligieuses votées par la Société populaire; il est rédigé par Monastès, 
secrétaire de la municipalité. Carrié était-il absent? A-t-il subi un échec 
ou a-t-il voulu se tenir entièrement en dehors d'une manifestation qu'il 
réprouve absolument? 
Quoi qu'il en soit, la proposition de Delpech démontre qu'en dépit de 
toutes les décisions enregistrées, le désir de la population était de 
continuer les traditionnelles pratiques religieuses. Il est probable que, 
durant le mois écoulé, elle avait été surprise et comme étourdie par la 
rapidité des mesures adoptées; un revirement s'est produit, qu'atteste 
encore le fait suivant : le lendemain 21 frimaire (11 décembre), la Société 
populaire décide que « deux commissaires seront envoyés à la 
municipalité pour la prier de remettre les vases sacrés à l'église ». 
 
Les commissaires sont Delpech et Bruguières52. 
 
La décision prise par la Société dut causer une vive émotion, si l'on en 
juge d'abord par la hâte mise à la rapporter, ensuite par l'empressement 
apporté à signaler à la municipalité le revirement qui s'est produit. 
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Dans la séance du 22 frimaire, le maire Domerc fait cette déclaration : 
 
« Citoyens, ils sont venus hier en ma maison deux commissaires de 
lacossiété populaire pour m'anoncer le voeu de ladite société qui est 
qu'elle demende que les vases sacrés retirés de l'église qui sont déposés 
au greffe de la municipalité, soit transférés desuittc à laditte église. 
 
« L'assemblée, pénétrée de l'aventage qui en doit résulter, elle a délibéré 
que les vases sacrés qui ont été tirés de l'église et qui sont déposés à la 
maison commune soient dessuittc retirés et transportés dans le lieu qu'ils 
avaient été sortis53. » 
La municipalité a accepté certainement avec satisfaction celte occasion 
de revenir sur des mesures que la population réprouve. 
Les attaques se précisent. La puissance de Carrié baisse. Un parti plus 
modéré a dû se constituer, et ce parti est appuyé par une importante 
fraction de la Société populaire. Le lendemain 23 frimaire (13 décembre), 
la séance de la Société dut être particulièrement agitée. 
D'abord, ce n'est plus Carrié qui est secrétaire; le citoyen Filsac54 remplit 
maintenant ces fonctions en qualité de « secrétaire d'office ». On lit dans 
le procès-verbal de cette réunion : 
« Il (Filsac) a exposé a l'assemblée que le dernier arrêté de la dernière 
séance (voir p. 22, note 2) n'était pas signé par le secrétaire. L'assemblée, 
étonnée de cette omission et vu que le secrétaire de cette séance n'était 
pas présent, elle a renvoyé cet objet a la prochaine séance pour savoir si 
ccst par quelque distraction ou bien volontairement que le secrétaire n'a 
pas clos le procès-verbal. » 
En l'absence de Carrié, on devient audacieux : 
«... Le. citoyen Delpech fils, officier de santé, a fait la motion de rétracter 
deux arrêtés insérés sans voeu de l'assemblée sur ce registre aux séances 
des 16 et 18 du mois courant 3 au sujet de l'expression de ci-devant église 
et des croix dor mises en réquisition. Cette motion, mise aux voix, a été 
ajournée à la prochaine séance55. » 
 
Il paraît résulter de ce procès-verbal : 
1° Que Carrié consignait faussement sur le registre des motions qui 
pouvaient répondre à ses intentions ou à ses désirs, mais n'avaient pas 
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été soumises au vote de l'assemblée : il tendait à représenter à lui seul 
toute la Société populaire; 
 
2° Que la suppression des pratiques religieuses ne répondait pas au voeu 
de la population : elle lui était seulement imposée par quelques 
personnages, à la tête desquels était Carrié. 
 
Ce sont là querelles locales, objeclcra-t-on peut-être. Elles me paraissent 
dépasser cependant les limites d'un lieu et d'une assemblée de village. 
Elles sont caractéristiques d'un état d'esprit quo l'on retrouve ailleurs. 
Les plus audacieux et les plus résolus, par les moyens les plus violents, 
secondent les vues de la Convention; les individus comptent peu : le but 
seul importe. Ainsi, à la rapidité d'exécution des mesures préconisées par 
le gouvernement, s'ajoutera l'énergie dans l'application. Il faut 
reconnaître qu'à ce moment, dans l'œuvre nécessaire de défense 
extérieure, c'était la seule condition du succès. 
 
Malgré la célébration de la fêle décadaire du 9 décembre, la population 
de Larrazet restait fidèle à l'antique tradition de la réunion dominicale. 
Et le 25 frimaire an II (15 décembre 1793), après avoir « passé au chant 
de l'himne qu'on a coutume de chanter », la Société populaire arrête que 
« la municipalité seroit priée de faire assembler tout le peuple de la 
commune dimanche prochain dans l'église paroissiale ». 
 
Delpech neveu et Clément Brunel sont chargés de porter ce voeu à la 
municipalité56. 
 
Les violents paraissent vaincus : Carrié n'est plus secrétaire de la Société 
populaire; il est remplacé dans ces fonctions par Monastès, secrétaire de 
la municipalité. 
 
Ces dispositions plus indulgentes reflètent d'ailleurs en quelque sorte les 
tendances du Comité de Salut public au même moment : « Le 1er frimaire 
an II (21 novembre 1793), celui que la France et l'Europe considéraient 
comme le véritable chef du gouvernement, Robespierre, vint protester 
contre la violence des déchristianisateurs57» Et dans son discours on 
relève des assertions de cette nature : « La Convention a l'intention de 
maintenir la liberté des cultes... Elle ne permettra pas qu'on persécute les 
ministres du culte... La Convention n'est point un auteur de systèmes 
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métaphysiques... L'athéisme est aristocratique. » Et, reprenant la parole 
de Voltaire, il ajoute : « Si Dieu n'existait pas, il faudrait l'inventer. » 
Cette politique de tolérance aboutit au projet de décret déposé par 
Barrère le 15 frimaire et soutenu par Robespierre et Cambon le 16. Il 
proclame la liberté des cultes et dit dans son article premier : « Toutes 
violences et mesures contraires à la liberté des cultes sont défendues. » 
Un fait digne de remarque : la Société populaire jacobine de Larrazet 
dicte en quelque sorte ses ordres à la municipalité qui les exécute 
fidèlement; d'ailleurs les membres de la municipalité font aussi partie de 
la Société. 
 



VI. 
 
Après cette période de lutte entre les modérés et les déchristianisateurs, 
lutte qui aboutit au triomphe des premiers, le calme semble un peu 
revenu dans les esprits. Les procès-verbaux de la Société populaire ne 
mentionnent plus, durant quelque temps, des faits d'ordre religieux; ils 
se bornent à énumérer des décisions concernant des questions 
d'organisation intérieure (nomination de nouveaux membres, élection du 
bureau, recouvrement des cotisations, etc.), ou des mesures d'ordre plus 
général (recensement des grains du meunier, vérification des poids, taxe 
et surveillance de la boulangerie, etc.). 
Un fait intéressant, c'est l'épuration de la Société — « l'épurement», 
comme ils disent. — Dans la séance du 14 nivôse an II (3 janvier 1794), 
on décide de procéder le 16 à cette opération. C'est ce qui eut lieu. Et 
cette séance du 16 nivôse (5 janvier) ne manque pas d'intérêt, même au 
point de vue qui nous occupe. 
D'abord nous sommes initiés aux sanctions, moyens et méthodes que l'on 
appliquera. 
« ...Il a esté convenu que l'excédent des fèves noires sur les blanches 
détermineroint le nombre des séances dont les membres excrutinés 
seroint obligés de s'exemter. 
« Le président a invité les menbres a s'aprocher du excrutain après avoir 
dépozé tout santiment d'hamitié et d'inimitié, d'affection et de haine, 
pour ne s'oquper que du bien de la chauze et des calités siviques et 
républiquaines des membres à épurer. » 
Suit l'énumération des membres dont la conduite est approuvée. 
Mais « Carrié cadet ayant eu cinq fèves noires au dessus des blanches, la 
Sosciété a arretté qu'il s'abstiendroit pendant cinq séances d'assister a ses 
assemblées. 
« Carrié ayné ayant eu trois fèves noires au dessus des blanches, la 
Soscietté a égallement arretté de l'exclure pour trois séances. 
« Brunel fils ayné, ayant été excrutiné, a été exclu de la Société pour onze 
séances. » 
Cette opération se continua le lendemain 17 nivôse (6 janvier), et tous les 
autres membres furent maintenus58. 
Si l'on remarque que la Société populaire de Larrazet comptait une 
centaine de membres, il ressort de ces procès-verbaux : 1° que les plus 
ardents déchristianisateurs (les Carrié et Brunet) ont seuls été frappés; 2° 
que les partisans de la célébration du culte triomphent; 3" que les deux 
parties sont de force à peu près égale (la différence variant entre trois et 
onze voix). 
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Dans cette même séance du 17 nivôse, « un membre a proposé à 
l'assemblée de vendre la brique qui est actuellement dans l'église au 
profit de ladite église; l'assemblée y a adhéré, et il a été convenu que 
l'argent qu'on en sortira sera déposé entre les mains du trésorier des 
marguilliers ». 
 
Le 3o nivôse (19 janvier), deux commissaires furent désignés pour faire 
procéder à cette vente le dimanche suivant. 
 
La lutte violente et soudaine contre le catholicisme, les mesures de 
déchristianisation prises pendant cette période d'octobre-décembre 1793, 
semblent avoir provoqué des résistances semblables en divers points de 
la région. 
 
Je trouve dans les archives de Larrazet un « Extrait des registres du 
Conseil général de la commune de Saint-Nicolas-dela-Grave, district de 
Grenade, département de Haute-Garonne» : c'est une délibération du 21 
nivôse an II (10 janvier 1794) concernant la publication du procès-verbal 
de la séance du 29 frimaire an II (19 décembre 1793), publication dont le 
but est de « transmettre à la postérité la réunion qui s'est opérée dans 
cette commune ». 
 
Ce jour du 19 décembre, en effet, le citoyen Hugueny, représentant en 
mission dans la Haute-Garonne, fut appelé par la Société populaire de 
Saint-Nicolas-de-la-Grave, pour « prévenir les effets d'un rassemblement 
de femmes qui s'étaient présentées à la municipalité pour demander que 
la ci-devant église paroissiale... fût rétablie dans son état primitif et 
rendue à sa première destination ». 
 
On jugera, à la lecture de cette curieuse délibération, des efforts que dut 
déployer Hugueny pour triompher des résistances59. 
 
Ce sont bien les Sociétés populaires qui, sous l'impulsion des Jacobins, 
procèdent à la désaffectation des églises. 
 
A Larrazet, la lutte entre les deux partis — catholique et anti-catholique 
— continue cependant. Le 5 pluviôse an II (24 janvier 1794), un membre 
propose à la Société populaire « d'envoyer des commissaires devers la 
municipalité, afin de faire convoquer le peuple dimanche prochain, afin 
de savoir ceux qui veulent de prêtre et ceux qui n'en veulent pas ». Les 
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citoyens Delpech fils, officier de santé, et Castéra des Granges sont 
désignés comme commissaires60. 
 
L'observation du décadi n'est point, sans doute, encore entrée dans les 
habitudes. 
 
La question des subsistances, particulièrement urgente en ce 
commencement de 1794, absorbe pendant quelques jours l'activité de la 
Société populaire. Néanmoins, le 24 pluviôse an II (12 février 1794), on 
s'occupe de nouveau des vases sacrés, dont on n'avait plus parlé depuis le 
12 décembre, date à laquelle ils avaient été rapportés à l'église. Il est 
décidé que « les vases sacrés qui sont à l'église seroint envoyés au district 
de suitte; cela a été arrêté a la plus grande majorité, et a été fait mention 
honorable au procès-verbal, et que la municipalité se rendroit a l'église 
pour faire un inventaire et paiser lesdits vases, afin qu'on puisse rendre 
un compte exact desdits vases au directoire de Beaumont». 
 
C'est sans doute à l'instigation du parti vaincu, dont Carrié est le chef, 
que cette mesure est prise. D'ailleurs il ne pardonne pas à ses 
adversaires, dont le principal est Delpech. Si Carrié a été « épuré », 
Delpech a été dénoncé comme suspect. La Société populaire déclare, en 
effet, dans la même séance, « qu'il n'y avait pas lieu d'inculper le citoyen 
Delpech comme il a été fait au commité de surveillance61 à Beaumont ». 
On aflirme, « au contraire, que ledit Delpech s'est toujours comporté en 
vrai républiquain, et qu'il n'y a jamais eu de complot dans la commune de 
Larrazet qu'il peut porter obstacle à la représentation nationale pour que 
ledit Delpech eut été le capitaine de cest complot. Au contraire que le bon 
ordre a toujours régné dans la commune ainsi que dans la cossiété 
populaire... » 
Cette dénonciation produit quelque effet, car l'on consent à se dessaisir 
des vases sacrés : c'est une concession aux violents : 
« Il a esté arrêté qu'il seroit envoyé des commissaires pour porter les 
vases sacrés au district, et en même tems pour rendre compte de la 
conduite sage et républicaine dudit André Delpech. » 
Cette ardeur à le défendre montre que Delpech était réellement menacé. 
Carrié se venge de celui qui a demandé un prêtre pour la célébration de la 
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messe et l'a mis en minorité ; il se venge de la Société populaire qui l'a 
exclu pour cinq séances : 
« Le citoyen Delpech oncle a dit que le citoyen Carrié cadet s'étoit vanté 
qu'il se vengeroit contre la commune et contre la Société populaire sur 
des raisons que le dit Carrié croit avoir sur tous. » — Ce qui signifie, 
semble-t-il, qu'il a la prétention de régenter tout le monde. 
Il importe donc de tirer Delpech de ce mauvais pas. Des commissaires 
sont nommés « pour aller au district pour porter les vases sacrés et 
rendre compte de la conduite sage dudit Delpech ». Ces commissaires se 
joindront à la municipalité « pour porter lesdits vases et en outre dire au 
district de députer des commissaires pour venir à la commune de 
Larrazet pour s'informer de la conduite dudit André Delpech ». 
 



VII. 
 
 
C'est le moment d'agir avec prudence. Un peu partout, les représentants 
en mission constatent que «les rassemblements pour le culte étaient 
aussi politiques que religieux62». 
Dans les Landes et le Lot-et-Garonne, le représentant Monestier prescrit, 
le 27 pluviôse (15 février), aux Sociétés populaires et aux fonctionnaires 
publics de célébrer la décade. Ailleurs, l'ancien culte est purement et 
simplement aboli. 
A Larrazet, il n'y a plus de parti modéré qui tente ni résistance, ni 
protestation. Les enterrements se font sans prêtre. Le 19 ventôse an II (9 
mars 1794), le Conseil général de la commune nomme « deux citoyens 
pour accompagner et aller chercher les mors, pour les conduire et les 
déposer au champ du repos. 
«... Ouï l'agent national, la majorité des voix s'est réunie en faveur du 
citoyen Dambrin pour officier public ; il demure aussy chargé 
concurrament avec le citoyen Doustin, notable, d'aller cherchoir et 
accompagner les morts au champ du repos.63» 
On célèbre, d'ailleurs, régulièrement à ce moment le jour du décadi ; la 
Société populaire s'entend avec la municipalité sur le jour où l'on 
plantera l'arbre de la Liberté — « un ormeau au lieu d'un chêne ». La 
municipalité décide qu'il sera planté «le jour de la décade prochaine ». 
Pendant cette période, les procès-verbaux des séances de la Société 
populaire mentionnent l'admission de nouveaux membres et témoignent 
de sérieuses préoccupations en ce qui concerne la défense nationale, les 
blés et les subsistances. L'ardeur républicaine de ses membres ne faiblit 
pas et se manifeste parfois par des délibérations d'une amusante 
puérilité64 La Société est, d'ailleurs, d'esprit montagnard, et elle le déclare 
nettement : le 4 germinal an II, elle accueille dans son sein le citoyen 
Joseph Lafont, parce que «son patriotisme et son caractère montagnard 
ont été généralement attestés». 
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Mais si notre Société n'a pas toujours paru favorable à la suppression du 
culte catholique, elle paraît fort bien s'accommoder de certaines atteintes 
portées par les jacobins à la règle de l'institution ecclésiastique. Nous 
avons vu l'attachement de la population au curé assermenté Marzials. Il 
semble qu'elle se rangerait cependant aisément à l'idée du mariage des 
prêtres, qu'encouragent les lois de la Convention. Le citoyen Bruguières, 
qui avait été curé à Belpech, s'était retiré à Larrazet, son lieu d'origine. Il 
voulut être admis à la Société populaire; voici la savoureuse délibération 
prise à son sujet, le 8 germinal an II (28 mars 1794) : 
« Le citoyen Bruguières, ex-curé, a demandé la parole, et comme natif de 
cette commune, ayant un des premiers abjuré son état de prêtre et ses 
fonctions curiales, ayant toujours été élevé à la hauteur des 
circonstances, il a demandé d'être reçu au nombre des membres de la 
Société. 
« L'assemblée a paru donner son acquiessement a cette resception par 
des signes approbatifs du discours du citoyen Bruguières. 
« Le président a pris la parole et a observé à l'assemblée que quoique 
Bruguières eut donné jusqu'à ce jour des preuves non équivoques de son 
patriotisme et de son zèle pour les principes montaignards, il lui restoit 
néanmoins une tache a remplir, que tout homme en naissant contractoit 
l'obligation de se reproduire, que c'étoit là une depte sociale que 
Bruguières n'avoit pas encore acquittée. Il l'a donc invité a choisir et 
prendre une compagne, au moyen de laquelle il pu remplir le veu de la 
nature et de la société. 
« Ledit Bruguières a alors répliqué que le secours qu'il procurerait à la 
patrie par le moyen indiqué seroit tardif et éloigné, qu'il se proposoit de 
la servir plus utillement et plus promptement en volant aux frontières. 
« Le présidant a donné a la résolution de Bruguières les éloges qu'elle 
méritoit, toute lassemblée a unanimement applaùdy a son dévouement 
généreux et 'martial, et de suitte sa réception a été délibérée et arrêtée a 
l'unanimité. Le président luy a fait prêter le serement et luy a donné 
ensuite la colade fraternelle, aux cris multipliés de : Vive la République! 
Vive la Montagne !65» 
C'était, d'ailleurs, la période du triomphe du parti hébertiste. La 
déchristianisation se fit rapidement, et les déprêtrisations furent, à ce 
moment, assez nombreuses. S'il ne put y en avoir à Larrazet, faute de 
prêtres, il y en eut dans une commune limitrophe, celle de Belbèze, petit 
village sis à 3 kilomètres environ de Larrazet. Le procès-verbal s'en 
trouve aux archives de cette dernière localité66. 
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VIII. 
 
De décembre 1793 à mars 1794, la lutte fut ardente et impitoyable entre 
les partis rivaux; impitoyable surtout de la part de l'habile Robespierre à 
l'égard de ses adversaires, les hébertistes athées et violents et les 
dantonistes modérés et indulgents. 
On sait avec quelle énergie Desmoulins attaque, dans le Vieux Cordelier, 
Hébert et ses partisans, et comment se fit la rupture avec Robespierre. 
Les hébertistes, jugés le 1er germinal an II (21 mars 1794), sont exécutés 
le 4 germinal (24 mars). 
A leur tour, Danton et ses amis sont arrêtés le 10 germinal (3o mars); 
leur procès dure du 13 au 16, et ils sont exécutés le jour même de leur 
condamnation (16 germinal an II — 5 avril 1794)- 
Robespierre s'est ainsi débarrassé de tous ceux qui pouvaient lui porter 
ombrage. Il triomphe complètement et pourra, sans obstacle, exécuter 
ses projets. Le principal est celui qu'il résume dans son Rapport fait au 
nom du Comité de Salut public sur les rapports des idées religieuses et 
morales avec les principes républicains et sur les fêtes nationales. Il 
dénonce l'athéisme, non comme philosophe, mais comme homme 
politique : « L'idée de l'Etre suprême et de l'immortalité de l'âme est, dit-
il, un rappel continuel à la justice ; elle est dono sociale et républicaine. » 
Le décret du 18 floréal an II (7 mai 1794), qu'il présenta à la suite de ce 
rapport, proclame : 
« Article premier. —Le peuple français reconnaît l'existence de l'Etre 
suprême et l'immortalité de l'âme. » 
Il institue des fêtes décadaires en l'honneur de la divinité, des vertus 
humaines et sociales. Par son article n, il établit la liberté des cultes, 
prohibe les rassemblements aristocratiques, réprime les troubles causés 
par «les prédications fanatiques et les insinuations contre-révolution-
naires». 
Les doctrines de Robespierre revêtaient un caractère mystique qui les 
rendait moins impopulaires que l'athéisme d'Hébert. 
Ce décret du 18 floréal et les doctrines qu'il instaurait furent d'autant plus 
aisément appliqués à Larrazet que l'église était déjà désaffectée, le culte 
catholique proscrit, les fêtes décadaires solennisées et les esprits assez 
accessibles aux idées religieuses. 
Dans l'église se tenaient des assemblées. Le 21 germinal (10 avril), le 
citoyen Delpech, assisté de Bilhères et de Monastès, secrétaire de la 
municipalité, procéda, dans le temple de la Raison, au partage des biens 
communaux en huit cents parts, égales au nombre des habitants, « y 
compris les deffenseurs de la patrie qui sont aux frontières ». 
Entre temps, si le Conseil général de la commune conserve son maire 
Domerc, la Société populaire change de président. Elle confie la direction 
de ses débats à un homme qui, jusqu'ici, était resté au second rang, mais 



dont le caractère se révèle dans le discours qu'il adresse à ses collègues. 
Roussel aîné est élu président et dit « quil y avoit grand nombre des 
individus qu'ils venoint tous endimanchés comme des muscadins le jour 
du ci-devant dimanche dans la commune de Larrazet. La société, prenant 
en considération la motion dudit Roussel, arrête que pour prévenir de 
parreils abus, la municipalité ou tout sociétaire est invité, au nom de 
toute la société, d'arrêter tout individu étranger étant dans notre 
commune un jour du ci-devant dimanche, de l'arrêter de suitte, et le 
traduire devant leur municipalité pour qu'elle veuille juger sur sa sagesse 
des peines afflictives contre ceux qui seront trouvés en flagrant délit. Elle 
a arrêté en outre, que tous les citoyens et citoyennes de tout sexe sans 
distinction seront tenus de travailler le jour du ci-devant dimanche 
comme un autre jour de travail67. » (Séance du 29 germinal an IL) 
On voit bien que les Jacobins sont « au fond, comme dit M. Aulard, plus 
robespierristes que mystiques ». 
Les mesures nécessaires sont prises pour que tout le monde assiste aux 
cérémonies du décadi. La Société populaire décide, le 9 floréal an II (28 
avril 1794), « que pendant l'instruction qu'on fait chaque décade au 
temple de la Raison la caisse ne battrait pas et les auberges seroînt 
fermées68». 
L'oeuvre de déchristianisation réalisée en quelques mois paraît aux chefs 
du mouvement si complète et si définitive qu'on rompt avec toutes les 
traditions du passé. On n'aura plus besoin de curé : que faire des 
presbytères? Cambon n'avait-il pas demandé en brumaire « que dans 
toutes les communes, les églises et les presbytères supprimés fussent 
consacrés à des œuvres laïques69 »? 
Le 15 floréal an II (4 mai 1794) le maire Domerc dit au Conseil général de 
la commune : 
« La maison ci-devant presbitérale étant aujourd'huy vuide et n'ayant 
jamais eu de maison commune, je propose de prendre pour cet objet 
ladite maison : nous éviterions par là le prix d'un loyer. » 
On décide alors que la grande chambre haute et les deux cabinets y 
attenant serviront à tenir les assemblées. Le « chay » servira de 
«chambre d'arrêt » et une autre partie sera réservée pour l'habitation 
d'un régent. Le reste sera affermé au plus offrant. 
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Il sera écrit aux héritiers du ci-devant curé pour qu'ils fassent « les 
réparations locatives qui sont à leur charge70». 
 « Il a été encore arrêté que les armoires qui étoient à la sacristie seront 
transporté à la maison commune pour servir à l'usage public, comme 
aussy que la pierre qui servoit de pied destau aux croix sera renfermée 
dans la maison commune pour servir selon le besoin de l'usage public. » 
Assistaient à la délibération : Domerc, maire; Roussel et Combedousou, 
officiers municipaux; Monastès, secrétaire; Caillau, Roussel, Filsac, 
Delpech, Dambrin, Bruguières, Mouchet, Loumagne71. 
Les grandes solennités se font le jour de la décade. C'est le décadi que l'on 
célèbre les victoires de nos troupes. Le 27 floréal (16 mai), la Société 
populaire décide « que pour donner plus de splendeur à la fête qui se 
célébrera au premier décadi en réjouissance des victoires remportées sur 
l'Espagnol, chaque citoyen portera sur la place d'armes un peu de bois, 
suivant ses facultés et son patriotisme, pour y faire un feu de joye, et que 
les citoyens agent national et secrétaire sont chargés de cet objet72». 
A la suite de la proposition du maire, la commune achète le presbytère, et 
le 4 prairial (23 mai), le président de la Société populaire annonce que 
«la salle où la Société tient ses séances appartient au citoyen Groc73, et le 
loyé va expirer, et que la Société tiendrait ses séances dans la maison 
curiale, que si la grande chambre n'est pas assés vaste on démolira le 
torchis qui est entre les deux chambres. 
« Un membre, après avoir demendé la parolle, a dit que la municipalité 
avoit délibéré de louer une partie de la maison curialle74. » 
La fête de l'Etre suprême, célébrée à Paris, le 20 prairial (8 juin), le fut-
elle à Larrazet? On continua sans doute à s'en tenir aux instructions 
décadaires et aux fêtes civiques. Rien dans les procès-verbaux du Conseil 
général de la commune ni dans ceux de la Société populaire ne fournit, en 
effet, d'indication précise à ce sujet. Les uns et les autres restent muets 
sur les choses de la religion. A peine si l'on peut rattacher à la question 
religieuse la délibération suivante de la Société populaire, du 2 5 prairial 
an II (13 juin 1794) « Le citoyen Bruguières, ex-curé, a demendé la 
parolle comme mambre, a dit que dans les Sosciettés environantes tous 
curés serait exclus des Sosciettés et quincy il demandet d'être rayé de la 
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liste des sossiaitères pour ne point cauzer de blâme a la soscietté, le 
président a mis en délibéré les dires du citoyen Bruguières ; l'assemblée a 
hunanimement déliberoy, et avec mal au cœur, vu le civisme et les bons 
principes dudit Bruguières, qu'il soit arretté quil sera exclu d'ici. (Saint-
Paul jeune, secrétaire d'office"75) » 
C'est à cette occasion que dut être dressé le projet suivant de certificat, 
sans date ni signature, qui se trouve aux archives de Larrazet : 
« Nous, maire, officiers municipaux et le Conseil général de la commune 
de Larrazet, district de Beaumont, attestons que le citoyen Bruguières, ci-
devant curé de Belpech, après avoir abdiqué, s'est retiré le 3 ventôse 
dernier dans cette commune dont il est originaire ; qu'il y a constamment 
habité depuis cette époque et a toujours professé le plus pur et le plus 
sincère républicanisme, et, prêchant de parole et d'exemple, l'entière 
soumission aux lois, l'amour de la patrie, celui de la Liberté et de 
Légalité; qu'il a repris son premier état, la culture de la terre, s'étant 
journellement occuppé à la moisson actuelle, préférant les fruits de ce 
travail à ceux que lui procurait naguère l'exaction injuste et oppressive de 
la dîme76. » 
Silence complet ensuite jusqu'au 3 messidor an II (21 juin 1794) : la 
Société populaire invite à cette date la municipalité à « poursuivre la 
reddition des comptes des ci-devant marguilliers, ainsi que les arrérages 
du revenu des biens communaux77 » 
Cependant, malgré les injonctions, les menaces plus ou moins déguisées 
et une surveillance active, certains citoyens éprouvent sans doute de la 
répugnance à travailler le dimanche pour chômer le décadi. Le 11 
messidor an II (29 juin), un membre de la Société populaire dit « que 
quoique le peuble de cette commune ne soit pas fanatizé et que chacun 
travaille tous les jours indistinctement, le décadi excepté, il est bon 
néanmoins de nommer des commissaires qui surveilleront encore de plus 
près l'exécution de la Loy a cet égard. Surquoy l'assemblée a arretté 
unanimement de renvoyer cet objet au comité qui s'assemblera demain 
matin et nommera quatre commissaires pris dans son sein, qui seront 
chargés de surveiller chacun... la section qui lui sera confiée78 ». Il semble 
bien que, malgré les décrets et les peines sévères dont les suspects étaient 
frappés, une sourde résistance se manifestait contre l'œuvre de 
déchristianisation. Certes, le décadi est respecté et la population se rend 
sans doute aux instructions données ce jour-là; mais elle paraît plutôt 
obéir à la crainte qu'à une conviction sincère. Si le culte catholique 
reparaît un jour ou l'autre, il aura vite fait de retrouver ses fidèles. 
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Cependant les fêtes célébrées un peu partout en l'honneur de la déesse 
Raison et la tentative, par Robespierre, de propager le culte de l'Etre 
suprême eurent une influence sur la forme que revêtirent les fêtes 
civiques. J'ai retrouvé dans les archives de Larrazet un « plan » de fête de 
la Montagne. Ce projet, sans signature, est une sorte de brouillon, écrit 
probablement par Monastès, secrétaire de la mairie, et, par 
intermittences, secrétaire de la Société. Je le transcris dans l'ordre où — 
si j'en juge par les renvois — l'auteur a voulu le présenter : 
« Plan de la fête du 14 juillet 1794, que tous les bons citoyens et 
citoyennes doivent célébrer avec enthousiasme dans cette commune : 
«1° Il sera formé au milieu de la place d'arme une astrophe représentant 
une montagne qui deviendra l'autel de la patrie. Sur la cime s'élèvera un 
arbre de la Liberté. Les vieillards monteront sur la montagne. 
« 2° Les maisons seront ornées de lorier chacun devant sa porte. 
« 3° Les citoyens et citoyennes de tout sexe se rendront au temple de la 
Raison. Là il sera formé une ligne d'hommes et une ligne de femmes qui 
marcheront sur deux filles parallèles. Les filles formeront autres deux 
lignes, avec les junes citoyens décorés d'un ruban tricolore s'il est 
possible, portant des fuilles de laurier ou de chesne pour en orner l'autel 
de la patrie. 
« 4° Les hommes, femmes, filles et enfans de quel âge qu'ils soint y sont 
compris, et porteront tous une branche de laurier a la main. Les vieillards 
de cinquante ans et au dessus formeront quatre lignes en carré et 
porteront une branche de chesne à la main. Les femmes se rengeront 
d'un côté, les hommes de l'autre; les enfans et les filles sur deux lignes 
seront entre les hommes et les femmes qui s'approcheront l'un après 
l'autre de lotel de la patrie et jetteront les fleurs qu'ils porteront a travers 
la montagne. 
« La municipalité, qui sont nos magistrats décorés de leurs écharpes, 
conjointement avec tout le Conseil général, seront séparés de la foule, et 
ils seront placés a la tête des vieillards qui se placeront les premiers sur le 
devant de l'hôtel de la patrie, et les vieillards, derrière la municipalité, sur 
lotel représentant la montagne. 
« Le président de la Société79 sera a la tête des sociétaires, qui seront les 
premiers de ceux qui n'en sont pas, également sur deux rangs80. » 
Que l'on rapproche ces dispositions de celles que Robespierre avait 
observées pour la célébration de la fête du 11 juin et dont voici les 
grandes lignes : Toutes les maisons avaient été ornées de branches 
d'arbres, de fleurs et de drapeaux tricolores. Une haute montagne avec 
des rochers, des grottes et des ronces avait été élevée au Champ-de-Mars; 
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les spectateurs sont formés en deux colonnes, les hommes et les garçons 
à droite, les filles et les enfants à gauche ; au centre, un bataillon carré 
d'adolescents. Les femmes et les filles portent des fleurs à la main, tous se 
dirigeant vers la montagne symbolique où doit officier Robespierre. 
Ce simple rapprochement ne suffit-il pas à montrer que les deux 
cérémonies ont le même objet? 



IX. 
 
Le 9 thermidor (27 juillet 1794). Robespierre est renversé; il est guillotiné 
le lendemain. A partir de ce moment, le gouvernement révolutionnaire 
«se désorganisa lentement, pièce à pièce, sans plan et sans méthode, au 
hasard des événements81... ». 
Cette « lente décadence » dura du 10 thermidor an II au 5 brumaire an 
IV. 
C'est ce qu'on a appelé la réaction thermidorienne. « Après thermidor, 
on vit cesser peu à peu la réaction religieuse ; il exista une certaine liberté 
de penser, » (Aulard). 
Les thermidoriens n'eurent pas cependant l'intention de supprimer le 
gouvernement révolutionnaire. Néanmoins, cette réaction thermidorien-
ne se produisit sous l'inspiration des vainqueurs sur tous les points du 
territoire. 
Le 23 thermidor an II (10 août 1794), l'agent national de Beaumont-de-
Lomagne envoie à la Société populaire de Larrazet le questionnaire 
suivant qui permet de préciser quelques faits intéressants : 
« Premièrement comment sont composées les autorittés constituées ? 
Sont-elles influencées ? Quel est leur esprit ? Quelle est leur conduitte? 
«2° Les écolles primères sont-elles établies? Les instituteurs sont-ils 
patriottes ? 
« 3° Y a-t-il de malveillants? De quoy sont-ils coupables? Ou sont-ils ? 
«4° Enfin les ci-devant nobles sont-ils admis dans la Societté popullaire ? 
dans les places publiques ? Ont-ils de l'influance dans la commune, et 
quel est en général leur conduite ? 
« Le présidant a observé aux membres qu'ils doivoint répondre à la 
question avec la loyauté et la franchise qui caractérise le vray 
Républicain, et qu'ils ont toujours été l'apanage de la Societté ; qu'il faut 
laisser à l'écart tout sentiment de hainne ou d'affection et émetre 
librement leur veu en prenant la véritté pour guide, et pour but l'intérêt 
de la chose publique. 
« Sur quoy l'assemblée a unanimement répondu : « Premièrement que 
les fonctionnaires publics de cette commune sont tous de zellés patriottes 
constament occupés à faire exécuter les lois qui leur sont adressées, 
uniquement influencés par le désir du bien commun, aimant le nouvel 
ordre de choses et le faisant aymer, mennant enfin une conduitte 
républicaine et révolutionnaire ; 
« 2° Qu'il n'y a point encore d'écolles primaires, faute d'instituteurs, 
quelques soins que ce soit donné la municipalité à cest égard pour en 
procurer ; 
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« 3° Qu'on ne connaît aucun malveillan sur la commune;  
« 4° Enfin que le cy devant noble ne soit point admis dans la Societté, 
qu'il n'occupe point de charges publiques, qu'ils nont et ne sauroint avoir 
aucune influance ; qu'il n'en existe que deux sur la commune qui san la 
tache odieuse de leur origine mériteroint par leur conduitte personnelle 
d'être classés parmi les vrais sans-culottes. » 
« Il a été encore arretté que la Societté tiendra désormais ces séances 
dans le temple de la Raison et qua cet effet le fauteuil du président les 
bureaux et autres effets y seront incessamment portés. (Delpech Sre 
d'office82). » 
 
Il n'est plus, on le voit, question du culte. D'ailleurs, la défaite du pontife 
de la fête de l'Etre suprême ne pouvait point être considérée comme un 
revirement religieux, de nature à ramener le catholicisme. 
On ne mentionne les édifices ou les objets d'origine religieuse que pour la 
destination qu'on veut leur assigner. A cette même date du 10 août 1794, 
le Comité de Salut public demandait aux agents des communes : 
1° Un état de l'argenterie dont l'inventaire a été dressé en exécution du 
décret du 19 octobre 1790 ; 
2° Un autre état de ce qui a été envoyé aux hôtels des monnaies ou au 
trésor public ; 
3° Un état de l'argenterie qui existe en nature : il fait remarquer que 
«diverses communes de la République renonçant au culte catholique, ont 
achevé d'envoyer l'argenterie au trésor national», parce qu'elles la 
considéraient comme absolument inutile au culte83. 
L'église de Larrazet reste désaffectée. Et la Société populaire, qui a 
successivement siégé dans une salle du château et au presbytère, y 
tiendra maintenant ses séances. 
Mais ce local a besoin de réparations. C'est ce qu'explique cette 
délibération du Conseil général de la commune du 21 fructidor an II (7 
septembre 1794). 
Le Conseil arrête à l'unanimité :  
1° que le vitrage du temple de la Raison qui est « à moitié brisé », ainsi 
que « la toitture de la ci-devant sacristie » qui laisse passer la pluie, ce 
qui abîme la voûte et « pourrait en entrener la chulte et par voie de suitte 
celle du temple de la Raison auquel elle sert de buttée, seront réparés à 
neuf» ;  
2° « que les produits des hautels seront vendus à l'encant... et que leur 
produit servira au payement de la réparation cy-dessus84. » 
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Au bas de cette délibération, nous lisons les signatures que nous avons, 
pendant toutes les périodes précédentes, trouvées à la suite des divers 
actes municipaux : Domerc, maire ; Combedousou, Delpont, Roussel, 
Delpech, Caillau, officiers municipaux; Filsac, agent national ; Dambrin, 
Mouchet, Roussel, Loumagne, Doustin, Majourel, Oustin, Bilhères, autre 
Bilhères, Bruguières, notables. 
Après le 9 thermidor, les ressorts du gouvernement révolutionnaire se 
détendent. Le 7 fructidor an II (24 août 1794), la Convention supprima 
les comités des villages et des petites villes, décrétant qu'il n'y aurait 
qu'un comité révolutionnaire par district. Et le 1er ventôse an III (19 
février 1795), elle en réduisit encore le nombre, en décidant qu'il n'y en 
aurait plus que dans les communes d'au moins 50 000 habitants. 
 
Quant à la politique religieuse, elle avait abouti, pendant la période 
thermidorienne, à la séparation de l'Église et de l'État. On s'était 
acheminé vers cette solution pendant la Terreur où les pensions et le 
traitement du clergé avaient cessé d'être payés. En beaucoup d'endroits, 
— et nous avons vu que c'était le cas de la localité à laquelle cette étude 
est consacrée, — l'emploi des prêtres avait été supprimé, et les communes 
avaient fermé leurs églises. 
A la Convention, Marie-Joseph Chénier avait proposé que, dans toutes 
les communes, des fêles civiques fussent organisées tous les décadis ; 
dans ces fêtes, on ferait une instruction au peuple et on chanterait des 
chants patriotiques. Ces pratiques existaient déjà dans maintes localités, 
mais le projet de Chénier leur donnait un caractère d'obligation et en 
faisait la règle générale. 
Grégoire, de son côté, demandait la liberté religieuse dans un discours où 
« il oppose en réalité l'esprit chrétien à l'esprit philosophique85». 
Son discours produisit une profonde impression. Il approuvait d'ailleurs, 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat; mais il demandait le rétablissement 
du culte. En maints endroits, il en fut ainsi fait. Et «ce mouvement de 
résurrection religieuse devint irrésistible. Partout on redemanda les 
églises : ce fut bientôt un cri populaire86». 
 
On devine quels espoirs on vit alors renaître. Tous ceux qui, pendant la 
Terreur, avaient subi les mesures de déchristianisation imposées par les 
Jacobins et les Sociétés populaires des départements; tous ceux qui en 
avaient souffert; tous ceux qui avaient suivi le mouvement par crainte 
plutôt que par conviction, virent avec joie se dessiner l'évolution 
nouvelle. Ils profitèrent des circonstances favorables qui s'offraient à eux 
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pour renouer la tradition un moment interrompue. D'autres, timidement, 
formulèrent de modestes revendications. 
C'est ce qui se passa à Larrazet. 
L'ancien vicaire de cette commune, Cassaigneau, adresse, le 22 
vendémiaire an III (13 octobre 1794), cette pétition au district de 
Beaumont : 

« De Beaumont, le 22 vendémiaire, l'an trois de la République une et 
indivisible. 

« Aux citoyens administrateurs et agent national, 
« Le citoyen Cassaigneau, ci-devant curé de Saint-Sardos, vous expose 
qu'il a les meubles détenus par la municipalité de Larrazet, sans même 
qu'elle y est mis le scelé. Elle ne veut pas la lui accorder, sans que 
l'administration ne lui en donne la permission. L'exposant demanderoit, 
citoyens administrateurs, de lui accorder cette justice, parce que les 
meubles lui sont d'une nécessité indispensable. 

« CASSAIGNEAU, pétitionnaire. » 
 
Et le district approuve : 
« Vu la présente pétition, 
« Ouï l'agent national, 
« L'administration déclare que le pétitionnaire doit avoir la libre 
disposition de ses meubles et effets. 
« En Directoire à Beaumont, le 24 vendémiaire, l'an III de la République 
une et indivisible. 

« DUPOUELH, GESS..., RAYMOND87. » 
 
Malgré les conditions plus favorables faites au parti catholique, les fêtes 
civiques continuent cependant à être célébrées. 
A Larrazet, c'est la Société populaire qui les organise. Elle tient ses 
séances dans le temple de la Raison, comme il avait été décidé le 10 août 
1794. Et ainsi qu'on l'avait fait pour les autres salles de réunion où la 
Société avait déjà siégé, on plante devant la porte de son nouveau local 
un arbre de la Liberté. 
Le 17 vendémiaire an III (8 septembre 1791), la Société populaire décide : 
« que l'arbre de la liberté et drapeau qui y flote au haut, planté devant 
l'antiene sale de la société sera enlevé pour être mis sur le devant et au 
haut de la fassade du temple de la Raison ou la société tient ses séances 
depuis quelque temps. A la direction de ce, l'assemblée nomme pour 
commissaires les citoyens Jean Roussel fils et Clément Brunel, et pour 
l'exécution Pierre Roussel et Jean Bilhères jeune, charpentiers .. 
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L'assemblée invite lesdils commissaires de le faire exécuter dès demain si 
le temps le permet. » 
 
Et le procès-verbal de la séance du 6 brumaire (27 octobre) constate la 
réalisation de cette décision : « une partie de l'arbre de la Liberté et 
drapeau qui y flotte au somet planté devant l'antienne sale de la Societté 
a été placé sur le haut du devant de la fassade du temple de la Raison ou 
la Societté tient actuellement ses séances88. » 
 
Et comme, le 7 vendémiaire, la Convention a décrété que le 3o on 
célébrerait les victoires des armées de la République, la Société populaire 
entend un discours de son président qui lui demande dans la séance du 
26 vendémiaire an III (17 octobre 1794), de prendre « les moyens les plus 
propres et les plus convenables quelle avisera, qui puissent répondre aux 
vœux des véritables Républicains qui caractérisent les véritables sans-
culotes montaignards de la Société populaire de la commune de Larrazet. 
 
« L'assemblée animée de tous ces principes a convenu et arrêté que la 
municipalité sera invitée au nom de la Société d'ordonner que, pour cette 
célébration, la garde nationale soit mise sous les armes, rendue a midi et 
demi sur la place ordinaire ; que l'heure de la lecture du Bulletin des Lois 
que de tous ordres ou arrêtés étant venue, elle partira en ordre pour se 
rendre au temple de la Raison pour assister à ladite lecture, après 
laquelle il sera chanté par tout le peuple assemblé des himnes à la 
Liberté, accompaignés des cris de : « Vive la République ! Vive la 
Convention ! Vivent les braves Deffenceurs de « la patrie ! » 
 
« Dans linstant tout le peuple formant un cortège de dignes Républicains 
se rendront sur la place d'armes, sur laquelle sera dansé des farandoles 
au son des instruments que la municipalité aura le soin de procurer89... » 
 
Jusqu'ici, les prêtres ne semblent guère revenus en faveur. L'ex-curé 
Bruguières dont la Société populaire avait dans maintes circonstances 
rappelé les vertus civiques, et qui s'était volontairement retiré de la 
Société pour respecter la règle établie, a sans doute demandé à y être 
admis de nouveau. Mais son caractère d'ancien prêtre constitue toujours 
une tache indélébile ; tout ce qui touche ou a touché à la religion demeure 
suspect. Et le « citoyen Pierre Bruguières, cultivateur », qui avait été 
admis le 21 brumaire an III (11 novembre 1794), en qualité de membre de 
la Société populaire s'en voit à nouveau exclu le surlendemain, 23 : 
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« L'assemblée, jugeant que les cy devant prêtres n'étoint pas admissibles 
au nombre des membres des Sociétés populaires, il a esté arretté que le 
citoyen Bruguières, ex-curé, ne pourroit point jouir des avantages dètre 
admis au nombre des sociétaires. En conséquence, la Société raporte 
l'adoption faite dans la dernière séance90. » 
A partir de cette date, les séances de la Société deviennent de plus en plus 
insignifiantes. Les membres les plus instruits en abandonnent la 
direction. Les procès-verbaux, réduits à quelques lignes, sont sans 
intérêt. Ils sont rédigés par des quasi-illettrés qui s'acharnent vainement 
à la faire vivre. Qu'on en juge par cet extrait du procès-verbal de la séance 
du 17 floréal an III (7 mai 1795), — encore est-ce l'un des mieux rédigés et 
l'un des plus importants qui, depuis six mois, ait été consigné dans le 
registre : 
« Un autre inambre a demande la parole a l'efet de fayre transférer la 
Société populaire a la maison curiale; après une lounge discucion la 
moucioun mise aux voies a passé, et de suite le présidant a nommé troies 
comiserés pour l'arangement de la salle de la Société qui sont André 
Delpech, Antoine Brunel, boucher ; Dauné Lamarque. Lure etet tarde, le 
présidant a levé la séance. Dauné Lamarque, Sre91. » 
 
C'est la période de décadence des Sociétés populaires. La loi du 20 
vendémiaire an III (16 octobre 1794) les a définitivement condamnées à 
végéter, en interdisant « toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi 
que toute correspondance en nom collectif entre Sociétés ». Elles ne 
pouvaient plus tirer leur force du lien qui les unissait aux autres Sociétés 
de France. C'était, dit M, Aulard, «rompre toute l'organisation jacobine». 
Elles furent enfin définitivement supprimées le 6 fructidor an III (23 août 
1795). Maille fit décréter « que toute assemblée connue sous le nom de 
club ou de Société populaire est dissoute; qu'en conséquence, les salles 
où lesdites assemblées tiennent leurs séances seront fermées sur-le-
champ et les clefs en seront déposées, ainsi que les registres et papiers, 
dans le secrétariat des maisons communes ». 
Celle de Larrazet vécut, on peut le dire, jusqu'au vote de ce décret, 
puisque sa dernière séance est du 18 thermidor an III (5 août 1795). A 
titre documentaire, j'en relève le compte rendu : 
« Présidence du citoyen Lamarque. 
« La lecture des nouvelles s'est ouverte sans aucune discussion, dont la 
lecture a commencé de nous anoncé la paix avec l'Espagne, ce que nous 
avons tous aplaudy avec une grande joye, sans timidité, en criant : Vive la 
République et la Convantion Nationalle et nos braves Républiquains qui 
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l'ont gagné à Balle avec résistance et avec un courage triomphant parmy 
les infâmes Espagnols, et la paix en a été faitte ! 
« Salut et fraternité92 ! » 
C'est le chant du cygne, mais ce n'en est pas moins un chant d'une belle 
fierté patriotique et républicaine. 
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X. 
 
Avec les Sociétés populaires, organes de transmission et, en partie, 
d'exécution des mesures révolutionnaires, va disparaître dans les 
campagnes — lentement, il est vrai, mais inévitablement — l'état de 
choses qu'elles ont créé. La Convention, dont le caractère a 
complètement changé, y contribuera de son côté. 
Les administrateurs des départements, malgré le vœu d'une bonne partie 
de la population, ne semblent pourtant guère disposés à rétablir le culte. 
Le 8 ventôse an III (26 février 1795), un arrêté du département ordonne 
la vente des matériaux, boiseries et autres effets provenant de la ci-
devant église de Larrazet. La vente est annoncée par affiches et 
l'administrateur du district de Beaumont est délégué « pour être présant 
à la vente du mobilier susdit93 ». 
A ce moment venait de paraître le décret du 3 ventôse (21 février). Il 
déclarait que l'Etat ne salariait plus aucun culte et renvoyait en police 
correctionnelle ceux qui contrarieraient l'exercice du culte. Il interdisait 
toutes cérémonies, signes ou inscriptions extérieurs. 
Partout les catholiques accueillirent ce décret avec enthousiasme. 
Grégoire, le premier, osa faire acte d'évêque le 22 ventôse an III (12 mars 
1795). 
Enfin, le décret du 11 prairial (3o mai) rendit au culte tous les temples 
non aliénés. 
C'est à la suite de ces mesures que, le 24 prairial an III (12 juin 1795), le 
département de la Haute-Garonne demande au Conseil général de la 
commune de Larrazet la liste des « édifices non aliénés destinés 
originairement aux exercices d'un ou plusieurs cultes ». 
A cette question, le Conseil répond, le 11 messidor an III (29 juin 1795), 
«qu'il n'y a dans la commune qu'un édifice destiné originairement à 
l'exercice du culte, non aliéné, dont la commune était en possession au 
premier jour de l'an deuxième, et qu'elle s'en sert pour y exercer le libre 
exercice du culte conformément à la Loy ». Le Conseil ajoute que « ledit 
édifice est propre à être de nouveau employé à la même destination94». 
Disciplinée par la forte organisation jacobine, la municipalité se soumet 
toujours docilement aux injonctions du pouvoir. 
D'ailleurs, le clergé ne tarde pas à profiter des dispositions bienveillantes 
de la loi du 11 prairial, et le 16 juillet 1795 le registre des procès-verbaux 
des délibérations municipales enregistre le fait suivant : 
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« Au jourd'huy vingt-huit messidor, l'an troisième de la République une 
et indivisible, est comparu François Cassaigneau95, prêtre, lequel a 
déclaré qu'il se propose d'exercer le ministère d'un culte connu sous la 
dénomination de Culte catholique apostolique romain, dans l'étendue de 
cette commune, et a requis qu'il luy soit desserné acte de sa soumission 
aux lois de la République. 
« De laquelle déclaration il luy a été décerné acte conformément à la loi 
du 11 prairial dernier de l'an troisième. 
« Fait les jour et an susdits. 

« CASSAIGNEAU, prêtre; MONASTÈS, secrétaire-greffier. » 
Et cette déclaration est accompagnée de la pièce suivante : 
« Le septième brumaire de l'an quatrième (29 octobre 1795) est comparu 
devant nous à la maison commune, à Larrazet, le citoyen François 
Cassaigneau, habitant de cette commune, lequel a fait la déclaration dont 
la teneur suit96: 
« Je reconnais que l'universalité des citoyens français est le « souverain, 
et je promets soumission et obéissance aux lois « de la République. » 
« Nous luy avons donné acte de cette déclaration et il a signé avec nous. 

«CASSAIGNEAU, SAINT-PAUL jeune, MONASTÈS, sre-greffîer97 »  
 
Le culte catholique se trouve donc régulièrement rétabli à 
Larrazet dès le mois d'octobre 1795. Il fut sans doute célébré sans 
interruption à partir de ce moment, bien que le Directoire ait poursuivi, 
au point de vue religieux, l'oeuvre de la Convention. Il combattit, en effet, 
l'Eglise romaine et favorisa de tous les moyens en son pouvoir le culte 
décadaire et les fêtes civiques établies par la Convention. « Il fit paraître, 
dit M. Aulard, contre les prêtres papistes beaucoup plus d'animosité que 
n'en avait montré le Comité de Salut public en l'an IL » 
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XI 
 
On peut dire, en résumé, que dans la commune rurale de Larrazet, où le 
mouvement révolutionnaire eut un caractère de réelle violence, les 
cérémonies religieuses se continuèrent sans incidents sérieux jusqu'au 
mois d'octobre 1793. Elles s'y célébrèrent avec la régularité et dans le 
calme habituel. 
Vers novembre, l'influence de quelques personnages audacieux se 
manifeste dans les paroles et aussi dans les actes : ils font voter des 
motions antireligieuses et, en décembre 1793, l'église est déjà désaffectée. 
Néanmoins, à ce moment, on constate des hésitations; une réaction se 
produit, démontrant que la population ne veut pas au fond rompre 
nettement avec le catholicisme. 
La résistance aux mesures de déchristianisation se fait sentir jusqu'en 
février 1794, bien que l'on chôme le jour du décadi et que l'on fasse même 
dans l'église des instructions décadaires. Mais cette résistance, que l'on 
sent aller s'affaiblissant, est brisée en mars 1794. Et à partir de ce 
moment jusqu'en thermidor, — pendant toute la période qui marque le 
triomphe de Robespierre, — il ne subsiste plus à Larrazet que cette sorte 
de religion laïque instaurée et organisée en France par le pontife de l'Etre 
suprême. 
Après thermidor, les mesures législatives adoptées provoquent une 
certaine détente, qui ramènera peu à peu la réouverture de l'église. 
Et pourtant, ces pages de délibérations, au style parfois bizarre et souvent 
confus, où le plaisant coudoie le tragique, présentent plus d'unité de 
pensée qu'il ne paraît à l'analyse. Un même sentiment les inspire toutes : 
l'amour profond de la patrie; un dévouement absolu à la Convention, et, 
dans la Convention, au parti montagnard. Aussi contiennent-elles des 
attaques violentes et sans pitié contre tous ceux qui, par leurs menées 
factieuses, pourraient affaiblir la défense nationale. De là ces cris de 
haine religieuse dont la principale cause me paraît être la confusion que 
l'esprit simpliste du peuple faisait du prêtre et du dogme. On hait le 
prêtre et l'on proscrit le dogme qu'il représente, parce qu'on a vu trop 
souvent celui-là lier sa cause à celle des royalistes alliés de l'étranger. 
Une autre impression qui ressort de ces documents, c'est qu'à Larrazet, 
comme un peu partout, le mouvement est dirigé par un petit nombre de 
personnages hardis et résolus, dont le nom se retrouve au bas de toutes 
les motions faites et de toutes les décisions énergiques prises dans les 
moments critiques. Parmi ces hommes, il y en a de réellement 
convaincus; jeunes ou dans la force de l'âge, ils ont souffert des inégalités 
et des injustices d'une époque malheureuse : ils voient briller une aurore 
nouvelle; leur âme s'enthousiasme et leur esprit s'exalte à cette 
apparition pleine d'espérances. 
 



Mais qui dira aussi les mesures inspirées par la vengeance, l'envie, 
l'orgueil longtemps comprimé, la haine injuste, la mesquine jalousie ? 
Quoi qu'il en soit, je crois cependant que la plupart de ces petits despotes 
de village furent sincères. Jugés sur place et vus à travers le prisme 
trompeur des souvenirs infidèles et de la tradition déformée, ils sont 
souvent victimes d'appréciations injustes. 
Enfant, j'ai souvent entendu des vieillards raconter les « horreurs » de la 
réquisition et des visites domiciliaires. J'ai senti passer dans leurs gestes 
et leurs voix une indicible frayeur. C'était tout ce qu'ils savaient de la 
légende transmise par les témoins de cette grande époque : ils n'en 
avaient retenu que le cri de la misère et de la terreur. Mais que 
connaissait-t-ils de l'œuvre nécessaire de salut public à laquelle ces 
hommes avaient été associés ? Pour eux, la Révolution c'étaient 
Robespierre et la guillotine, la crainte de la mort planant partout et sur 
tous! Savaient-ils même qu'il y avait eu alors des soldats défendant nos 
frontières et que la réquisition et le recensement des marchandises 
étaient la condition indispensable du ravitaillement de nos armées? Et 
les détracteurs — de moins en moins nombreux pourtant — de cette 
œuvre colossale ont-ils jamais songé qu'à l'heure actuelle un conflit 
militaire européen rendrait peut-être encore nécessaires des mesures 
aussi vexatoires? 
Et de ce point de vue on juge mieux et plus sainement les individus et 
leurs actes. Et tout en déplorant profondément les violences et les excès 
commis, on a de la reconnaissance pour les hommes de courage et 
d'énergie qui, en appliquant fidèlement les lois de la Convention 
nationale et en exécutant rigoureusement les ordres du Comité de Salut 
public, eurent leur part dans le succès de nos armées. Si dans chaque 
commune de France il ne s'était alors trouvé quelques citoyens audacieux 
qui groupèrent en un faisceau solide et compact toutes les forces locales, 
qui oserait dire que la France n'eût été définitivement vaincue? 
Et maintenant, à quelles grandes idées obéissaient-ils? En général, leur 
opinion était celle du parti montagnard à la Convention. Quelques mots 
exerçaient sur leur esprit une étrange fascination : la Révolution ! le 
Tyran ! la Montagne ! l'Ancien Régime ! Ils ne se préoccupaient point, 
comme les grands chefs révolutionnaires, de rattacher leur pensée au 
souvenir de la Rome antique : leur idéal était moins lointain. Détruire 
l'ancien régime, cet édifice effrayant d'injustice et d'iniquité, voilà le but 
de leur prodigieux effort. Et aveuglément, avec une inlassable ténacité, ils 
l'attaquaient de front et le sapaient à la base. 
Pour eux — et ce fut sans doute là leur erreur — tout ce qui avait existé 
avant la Révolution constituait une œuvre dont les diverses parties 
étaient intimement soudées. Il fallait renverser l'œuvre tout entière. Et 
c'est guidés par cette pensée qu'ils rendirent solidaire l'idée religieuse de 
l'idée politique; on ne pouvait, croyaient-ils, anéantir l'ancien régime 



sans supprimer toutes les institutions de l'ancien régime. C'est en vertu 
de cette logique un peu sommaire qu'après avoir jeté à terre la royauté, 
ils voulurent détruire l'Église. Cette dernière tentative ne pouvait réussir, 
parce que leurs moyens étaient insuffisants. 

DONAT. 



PIECES JUSTIFICATIVES 
 

I. 
 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIÉTÉ POPULAIRE DE LARRASET 

 
CANTON DE BEAUMONT, DISTRICT DE BEAUMONT, 

DÉPARTEMENT DE HAUTE-GARONNE. 
 
Il est attesté et certifié que le citoyen             , habitant de               est 
membre de la Société ci-dessus; prions en conséquence toutes les 
Sociétés populaires et républicaines d'admettre à leurs séances notre 
digne membre. Nous espérons qu'elles lui feront l'accueil que nous avons 
coutume de faire en pareil cas à ceux de leurs membres qui se présentent 
à nous avec de pareils titres. 
 
Donné à Larraset, en séance publique, le             l'an              de la 
République Française, une et indivisible. Signé par le Président et 
Secrétaire, et scellé du Sceau de la Société. 
 

II 
 

Résumé exact de la séance du Conseil général de la commune  
de Saint-Nicolas-de-la-Grave et de la Société populaire. 

 
Séance du 29 Frimaire, an second de la république française une et 

indivisible, et le premier de la mort du tyran. 
 
Le citoyen Hugueny, délégué par les représentans du peuple dans le 
département de Haute Garonne, pour accélérer l'exécution des mesures 
révolutionnaires relatives à l'approvisionnement de nos armées, sur 
l'invitation qui lui en avoit été faite à Grenade, au nom de la société 
populaire de Saint-Nicolas, se rendit dans cette dernière commune le 29 
Frimaire, avec un détachement de onze cavaliers et vingt fantassins de 
l'armée révolutionnaire; cette descente avoit pour objet de prévenir les 
effets d'un rassemblement de femmes qui s'étoient présentées à la 
municipalité pour demander que la ci-devant église paroissiale que les 
sans-culottes avaient dédiée à la raison, après l'avoir dépouillée, avec 
l'autorisation du conseil général de la commune, de tous les objets que la 
crédule simplicité du peuple avoit consacrés au fanatisme et à la 
superstition, fût rétablie dans son état primitif, et rendue à sa première 
destination. 



Le commissaire civil Hugueny descendit devant la porte de la maison 
commune, vers les sept heures du soir98; il fut accueilli avec les 
témoignages de la plus vive satisfaction, par un grand nombre de 
citoyens et de citoyennes qui l'attendoient avec impatience; entré dans la 
salle où étoit assemblé le conseil général, il communiqua la commission, 
qui fut lue et enregistrée; il annonça qu'il étoit venu pour rallier tous les 
citoyens d'esprit et de coeur, comme ils l'étoient de principes et de 
sentimens politiques; il déclara que son intention étoit de cimenter cette 
réunion fraternelle et républicaine dans le sein de la société populaire, où 
il se proposoit d'attaquer les femmes fanatiques et superstitieuses, et les 
mettre à la raison. Il ajouta qu'il falloit que dans une commune où tout le 
monde étoit sans-culotte, la réconciliation fût générale; à cet effet, il 
témoigna le désir d'y appeler le maire, qui depuis quelque temps étoit en 
arrestation dans sa maison. Ces propositions du commissaire civil furent 
accueillies par le conseil général de la commune et par les assistans, avec 
l'émotion de la plus douce sensibilité et de la plus vive reconnoissance. 
Sur l'invitation d'Hugueny, le maire se rendit à la maison commune, et de 
suite, tous ensemble, se portèrent à la séance de la société : tous les 
citoyens et citoyennes y étaient rassemblés; dès qu'ils aperçurent le 
commissaire civil et sa suite, qui en entrant entonnèrent le couplet chéri : 
Allons, enfans de la patrie, la salle retentit des plus vifs applaudis-
sements. 
Hugueny paroît à la tribune; il retrace aux sans-culottes la conduite 
vraiment républicaine qu'ils avoient constamment tenue depuis la 
révolution, les bons exemples qu'ils avoient donnés à leurs voisins; et il 
les invite, au nom de la patrie, au nom de la réputation qu'ils s'étoient si 
justement acquise, au nom même de leurs intérêts personnels, à sacrifier 
toutes leurs petites passions au grand intérêt de la République. 
Il tonne ensuite contre le fanatisme, monstre vomi par le despotisme et la 
cupidité des prêtres. 
Interrompu en cet endroit par les murmures de quelques femmes, il les 
apostrophe avec force; il leur fait sentir qu'elles n'auront plus sur des 
républicains le même empire qu'elles avoient exercé sur des esclaves; que 
si, cédant aux perfides insinuations des prêtres, elles étaient tentées de 
faire partager leurs égarements à leurs maris, ceux-ci sauroient bien se 
défendre de leurs pièges, et même les ramener à leurs devoirs en les 
châtiant sévèrement. Reprenant son discours, il félicite les sans-culottes 
d'avoir su secouer le joug des prêtres, et d'avoir réparé solennellement les 
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outrages qu'ils avoient fait à la raison, en lui dédiant le même temple 
dans lequel ils avoient divinisé et adoré les emblèmes de la superstition 
et du fanatisme. 
Il les exhorte à persister dans ces heureuses dispositions, et à contenir 
leurs femmes, afin qu'elles n'aient plus fantaisie de répéter la scène 
affligeante et scandaleuse qu'elles avaient donnée à des hommes libres, 
en réclamant le remplacement des bustes de pierre et de bois dans les 
niches qu'ils avoient trop longtemps occupées. Il ajouta que les hommes 
avoient fait la révolution, et que les femmes ne la feroient pas 
rétrograder. 
Il recommande, en termes très pressants, de se tenir en perpétuelle 
défiance contre les prêtres, et propose par mesure de sûreté à l'exemple 
de la société des Jacobins de Toulouse, de les exclure pendant deux ans 
du sein de la société populaire et de tous emplois publics. 
Cette proposition vient aux voix, est vivement applaudie et adoptée à 
l'unanimité. 
Hugueny parle ensuite des différends qui existent entre la société et la 
municipalité; il observe que depuis quelque temps les malveillans 
s'étendent sur tous les points de la République, pour diviser les sans-
culottes, afin de les détruire les uns par les autres. Il a lu, dit-il, les 
dénonciations et réponses respectives ; il n'y a trouvé aucun fait duquel 
on puisse induire que la division entre ces deux corps eût pour cause une 
différence dans les principes ni dans les opinions révolutionnaires; il 
démontre la nécessité d'un accord parfait et d'une confiance réciproque 
entre la société et le conseil de la commune; il les invite à oublier tout le 
passé et à se réconcilier de bonne foi. Des applaudissements universels 
lui prouvent que des cœurs vraiment républicains ne peuvent rester long-
temps séparés, que c'est pour eux un besoin d'être étroitement unis; alors 
il fait la motion que le président de la société donne le baiser fraternel 
aux membres du conseil général de la commune, en signe de réunion 
réciproque. 
Cette motion a été sur-le-champ adoptée par acclamation, et a eu son 
exécution au milieu des plus vifs applaudissements, qui n'ont été ralentis 
qu'un moment où tous les citoyens se sont mutuellement entrelacés dans 
les épanchements de la fraternité et de l'égalité les mieux senties. 
Le commissaire civil a ensuite proposé d'admettre les membres du 
conseil général de la commune qui n'étaient pas sociétaires, au nombre 
des membres de la société, afin que la réunion qui venoit de s'opérer à la 
satisfaction de tous, fût plus durable et plus utile à la République et à la 
commune. 
Cette motion a été fortement appuyée et délibérée à l'unanimité. 
Un membre a réclamé la réintégration de tous les sociétaires qui avoient 
été suspendus par le comité de surveillance. 



Cette dernière motion a été acueillie avec le même empressement que la 
précédente. 
Et à l'instant ces derniers, au nombre de quarante au moins, tous de la 
classe des vrais sans-culottes, et les membres du conseil général de la 
commune, ont prêté le serment d'usage, auquel ils ont ajouté celui de 
demeurer unis jusqu'à la mort, comme frères et vrais sans-culottes, pour 
le maintien et la défense de la liberté, de l'égalité et de la constitution 
républicaine. 
Tous les sociétaires et autres assistans, au nombre desquels étaient les 
citoyens Couderc et Sarpy, commissaires de la société montagnarde de 
Moissac, ont prêté le même serment avec l'expression de l'enthousiasme 
et de la sensibilité qui caractérisent des vrais sans-culottes, qui veulent 
vivre libres ou mourir. 
On a demandé que l'arrêté qui exclut les prêtres de la société, fût 
l'apporté en faveur de Mazars ex-vicaire, taxativement en reconnoissance 
des bons principes et des bons exemples qu'il a donnés dans plusieurs 
circonstances. 
Cette proposition a été arrêtée, à la charge par ledit Mazars de se 
conformer au décret concernant le mariage des prêtres. 
Il a été ensuite proposé et délibéré que le procès verbal de cette séance 
seroit inséré au registre de la commune. 
Hugueny a dit en finissant, qu'il avoit apporté tous les monuments écrits 
des querelles entre la municipalité et la société; il a proposé d'en faire un 
autodafé demain, jour de la célébration de la décade. 
La société a unanimement et par acclamation, adopté cette sage motion. 
Elle a aussi arrêté que les commissaires de la société de Moissac et de 
toutes les sociétés et municipalités du canton, seroient invités d'assister à 
cette cérémonie et de rapporter à leurs commettans le résultat de cette 
séance. 

Du 3o frimaire. 
Le commissaire civil, accompagné de la municipalité, des notables et de 
la société populaire de cette commune, des municipalités, sociétés 
populaires du canton et des commissaires de celle de Moissac, et d'une 
foule de citoyens de tout âge et de tout sexe, s'est rendu au temple de la 
Raison pour y solenniser la décade. 
Le maire est monté à la tribune, où il a prononcé un discours sur l'amour 
fraternel et sur celui de la patrie. 
Il a ensuite proposé, et toute l'assemblée a délibéré par acclamation, que 
la statue de la liberté serait honorablement placée dans ce temple, et 
occuperait la place qui étoit actuellement occupée par l'arbre qui a été 
planté depuis quelques jours au même lieu où étoit placé le ci-devant 
autel. 
Après quoi le commissaire civil a terminé cette séance en mettant lui-
même le feu aux écrits concernant les divisions entre la municipalité, le 



maire et la société populaire, autour duquel le commissaire, tous les 
sans-culottes des différens corps, les citoyens et citoyennes de cette 
commune, ont dansé la carmagnole au son des instrumens de musique, 
et de cris mille fois répétés : vive la République, vive la montagne, vivent 
les sans-culottes, vive le commissaire civil. 
Dans l'après-midi du même jour, le commissaire civil et le détachement 
de l'armée révolutionnaire qui l'avoit accompagné, sont partis de cette 
commune. 
Fait et arrêté le présent procès-verbal, conformément à l'arrêté du conseil 
général de la commune du jour d'hier, et approuvé par ledit conseil 
général, cejourd'hui vingt-deux Nivôse, l'an second99 de la République 
une et indivisible; et ont signé, à l'exception d'Etienne et Antoine Maffre, 
Jean Sarrau et Antoine Figeac, notables, pour ne savoir; Guiringaud, 
maire; Bezy, Pechagut, Capela cadet, Gardes, officiers municipaux; 
Descazaux, Tilhac,Gardes, Monedières, notables; Dubon, agent national; 
et Roy l'aîné, secrétaire greffier, signés au registre. 

Collationné, 
GUIRINGAUD, maire.  
ROY, secrétaire greffer.  

A Toulouse,  
Chez la veuve Desclassan, Imprimeur du District et de la Municipalité. 
 

III. 
 
L'an deux de la République françoise une et indivisible et le quiensième 
de vintose100, Nous, Jacques Sarrau, mère; François Busquet, Jean 
Arquié, officiers municipaux; André Delpech, agent national; Bertrand 
Bernis, Jean Pérès de la Borde, Antoine Arquié, Miquel, notables, tous 
composent la municipalité et Conseil général de la commune de Belbèze, 
district de Beaumont au département de Haute-Garonne, assemblés dans 
le lieu ordinaire de nos séances municipales. Sur la déclaration que nous 
a fait le citoyen Bernard Mauquié, notre cy devent Curé, que pour 
contribuer autent qu'il est en luy à l'anéantissement du phanatisme et au 
progrès de l'esprit public qu'il a profondément gravé dans le coeur, il 
avoit consigné depuis quelques jours sur les registres du district de 
Beaumont son abdication pure et simple de ses fonctions et qualité de 
prêtre et de curé ; quanconséquence nous ne devions plus nous attendre 
a auqum exercice du culte catholique de sa part dans notre commune ny 
ailleurs; et led Mauquié nous ayent répété, car il nous l'avoit déjà dit et 
représenté dans d'autres circonstances, qu'il étoit de l'honneur des vrais 
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républicains d'envoyer de suite tous les vases sacrés et autres argenteries 
de notre église au district, ainsy que tous autres objets servent audit 
culte. Surquoy, et du consentement de tous nos concitoyens approuvents 
et admirants la conduite dud. Mauquié, au patriotisme et au 
républicanisme du quel nous devons les plus grands éloges, nous avons 
unanimement arrêté qu'à la diligence de notre agent national, toute 
l'argenterie et autres obsjets servent au culte catholique dans notre cy 
devent Eglise seroint portés au district de Beaumont, pour servir aux 
besoins de la République et que notre cy devent Eglise demureroit dors 
en avent fermée et ne servirait que pour nos assemblées comunales dans 
le besoin et dans toutes les circonstences où le peuble y devrait être 
réunis pour l'élever à la hauteur de l'esprit public et ly soutenir de plus en 
plus, et qu'en conséquence nous ne nous attendons plus à auqum 
exercice du culte catholique, mais que le culte de la Rayson alloit 
désormès faire notre unique objet, et comme d'autre côté led. Mauquié 
au mépris de tous les préjugés, et à la grande satisfaction de notre 
commune vient de rendre le plus grand homage à la raison en se mariant 
avec une vertueuse citoyenne, considèrent [qu']une démarche aussy 
républiquaine ne contribuerait pas peu au progrès de l'esprit public, nous 
avons en outre arrêté que notre agent national en ferait part au nom de 
toute la commune à l'administration avec invitation de rendre cette 
demande aussy publique qu'il luy serait possible, considèrent en outre 
que la conduite dud. Mauquié depuis son entrée dans notre commune 
jusqu'à ce jour n'a cessé de nous fournir des exemples, et les pruves du 
civisme et du républicanisme les plus purs et les plus marqués, et que 
nous le reconnoissons de plus en plus capables de soutenir une telle 
conduite, et de nous élever de toutes les manières à cette hauteur de 
l'esprit public digne des vrais républiquins, Nous luy avons unanimement 
témoigné le plaisir que nous aurions de l'avoir parmy nous tent qu'il sera 
possible que nous l'y possédions ; et de tout ce dessus avons dressé le 
présent Verbal pour servir en tent que de besoin. 
 
Suit l'état des obsjets qui doivent être envoyés au district par notre dit agt 
nat. : 
1° un calice avec sa patène d'argent ; 
2° un ostençoire ; 
3° un ciboire ; 
4° une croix d'argent sans pied ; 
5° une boîte à petites osties, le tout d'argent; 
6° quatre chandeliers de fonte ; 
7° un ensensoir et deux navetes de cuivre; 
8° trois croix de fonte; 
9° un cul de lempe de cuivre ; 
10° deux bassins de cuivre servent à la quête;  



11° une cuvète de cuivre ;  
12° une grande croix en fer avec sa giroitte ;  
13° deux morceaux de fonte;  
14° quinse napes;  
15° trois serviettes ;  
16° un surplis et deux aubes;  
17° sept chasubles complètes et un pluvial ;  
18° un tour de day, et enfain une vieille toile et deux écharpes. 
 
Tels sont les objets qui seront envoyés au district, ne reconnessent autre 
chose dans le cas d'être remis et cy au cas nous découvrons autre chose, 
notre agent demure autorisé à leur remettre. Ainsy fait et arrête à Belbèze 
les jours, mois et an cy dessus de l'autre part. Et ont signé ceux qui ont 
ceu. 
 
PÉRÈS, notable; DELPECH, agent national; PÉRÈS, notable; 
COUREAU, notable; MIQUEL, notable; ARQUIÉ, officier municipal. 


